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T.S. et ses lecteurs 
Françoise Claire 

D epuis la reprise du • Courrier 
des Lecteurs • dans le no 516 de 
• T.S. •, nous avons pu, avec les 
nombreuses lettres reçues, faire 
un travail de synthèse dont nous 
donnons ci-après les grandes li­
gnes : 

• • T.S. • -est indispensable à 
un parti révolutionnaire : 

• • T.S. • est meilleur depuis la 
rentrée; 
( opinions rencontrées dans les let­
tres de Michel Bourdier de Saint­
Lo (50), de François Mauguen, de 
Suresnes (92), François, lycéen à 
Kuntange (57), Arlette Rainemel 
(Paris-14'). 

Les critiques qui nous sont 
adressées portent surtout sur le 
style employé dans les articles pu­
bliés. 

• Si • T.S. • veut accroitre son 
audience, le souci numéro un de la 
Rédaction doit être d'employer un 
vocabulaire • simple •· • C'est 
l'évidence même que si • T.S. • 
parlait simplement, il doublerait 
son influence • (Fédération de 
l'Yonne - Section de Houilles (78). 

• · Louis Moutier (responsable 
presse de la Section P.S.U. 

d"Avenesnelles (59). demande que 
• périodiquement on s'assure de 
la manière dont les travailleurs 
de la base comprennent les arti­
cles et que le contrôle soit fait 
avant la parution, ou bien ne pour­
rait-on envisager de faire toutes 
les quatre semaines un numéro 
spécial de • T.S. •, plus spéciale­
ment destiné à la vente militante •. 
Même préoccupation chez A. Pon­
chel, Sens (89) : • Vous ne pou­
vez croire à quel point cette ques­
tior;, de la clarté du style et de la 
simplicité du vocabulaire a de l'im­
portance - 50 % des lecteurs de 
• T S. • ne comprennent pas les 
termes tels que • la pertinence 
des annotations •, • l'image mys­
tifiante •, • cette pseudo-partici­
pation... qui relève de la figura­
tion •, • la force intrinsèque du 
problème • qui sont facilement 
remplaçables par des termes plus 
simples, par exemple • la justes­
se de ces remarques •, • l'image 
trompeuse •, etc. De même, Fran­
çois Mauguen, Suresnes (92) : • En 
premier lieu, il faut admettre que 
• T.S. • s'adresse aux travailleurs ... 
par eux, il doit être lu, il doit être 
compris. Deux écueils sont donc 
à éviter : le jargon pseudo-intel-

lectuel et le jargon dit • révolution­
naire •. (.;eux-ci fleurissent trqp 
souvent dans la rubrique • Vie 
culturelle •. Ceci nous amène à 
parler de l'opinion des lecteurs sur 
les pages culturelles. François 
Mauguen dit qu'il faudrait les re­
penser, les rendre lisibles, voire 
les supprimer purement -et simple­
ment. La section de Sens (89) de­
mande qu'elles soient remplacées 
par • des chroniques de télévision 
plus fréquentes. de films, des chro­
niques théâtrales assez rares et 
portant sur des pièces politique­
ment importantes (exemple : 1789), 
des sélections hebdomadaires de 
télévision, de films, livres, pièces 
de théâtre. • 

• Plusieurs camarades (dont Fran­
çois Mauguen et Pierre Valadon 
(ce dernier de Colombes (92), 
pensent que • de plus en plus, 
• T.S. • ne devrait pas être utilisé 
pour des débats entre les diffé­
rentes tendances. Ceux-ci de­
vraient se dérouler dans le cadre 
d'un bulletin intérieur du Parti, qui 
serait adressé tous les mois à tous 
les adhérents • . • Il faut éliminer 
de tous les écrits dans • T.S. •, 
les divergences profondes, malai-

ses, luttes intestines. remous in­
ternes, les étalages de textes mi­
noritaires que la masse ne com­
prend pas, les luttes de tendances, 
de fractions qui donnent l'impres­
sion de nous dévorer entre nous 
et que la presse bourgeoise s'em­
presse d'étaltir pour désorienter 
les masses, les déboussoler et tou­
jours entretenir la suspicion, la 
peur d'agir de la masse •. Par 
contre, François Mauguen pense 
que • T.S. • est le journal du 
P.S.U. et qu'il a un porte-parole : 
son secrétaire général. Il convien­
drait donc d'y lire chaque semaine 
un éditorial du secrétaire général 
reflétant la vie du parti, sur les 
événements de la semaine politi­
que, sociale ou économique. • 
Avec · la section de Sens, i l sou­
haite que • sans attendre la ca­
tastrophe, les .sections soient te­
nues régulièrement au courant de 
la situation de • T.S. •, afin 
qu'ayant une trésorerie saine, Il 
pu:r.ise paraitre ,norm'a.lement ,et 
régulièrement. • Pour que cela 
soit assuré, nos correspondants 
suggèrent d'augmenter le prix de 
vente s'i l y a lieu. • Un bilan fi­
nancier trimestriel doit être pos­
sible. • 

Quelques critiques 
de détail : 

Attention à la page de couver­
ture. A ce sujet, Michel Soudier 
Saint-Lô, (50), signale que le 
no 514 aurait été beaucoup plus 
vendable (surtout par les camara­
des de la Lorraine) si le titre • La 
lutte ou la valise • avait été pré­
cédé du mot • Lorraine •. 

J. Madec, de Quimper (295), si­
gnale que • la vente militante se­
rait facilitée si les sections con­
naissaient le thème général ou le 
sujet d'un article important à pa­
raitre la semaine suivante. • 

• Sur le plan • International •, 
nos lecteurs sont moins sensibi­
lisés ; cependant i ls demandent 
moins de grandes études sur un 
pays donné, mais des explications 
précises qui permettent à la base 
de comprendre la politique Inter­
nationale : • Pourquoi la Chine 
Populaire a-t-elle été acceptée 
maintenant à l'O.N.U.? - La dé­
faite des U.S.A. pour Formose -
Quel est l'enjeu réel de la guerre 
entre l'Inde et le Pakistan ? • 

Sauver T . a e centrale Sauver T.S. 

par militant 
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Au 
• sommaire 

LE brusque développe­
ment des luttes ly­

céennes nous rappelle que 
la crise idéologique du capi­
talisme français est toujours 
ouverte. Les lycéens du 
P.S.U. font page 4 la chrono­
logie des événements ré­
cents et expliquent les con­
ditions d'une poursuite de 
leur mouvement. 

La 

révolution, 

qu'est-ce 

que c'est ? 

n ANS la guerre d'in­
l.UI fluence que se livrent 

au Pakistan les impérialis­
tes de tous bords, un peuple 
entier ri sque de disparaitre : 
le peuple b~ngali. Henry Ro­
sengart dénonce les intérêts 
sordides qui ne font que se 
servir de millions de réfu­
giés à leurs fins propres. 
Par là même, il introduit le 
débat qui doit s'ouvrir dans 
l'extrêm e gauche sur ce pro­
blème (page 10). 

Jeudi 16 décembre : 

l A révolution qu'est-ce 
que c 'est? Le P.S.U. 

propose que sur la base de 
l 'expérience des luttes et des 
revendications populaires, 
un projet de transition socia­
liste soit construit. « T.S. » 

du 25 novembre a montré 
dans quel cadre l'élaboration 
de ce projet socialiste s'ins­
crit. Dans ce numéro-ci, F. 
Soulage et G. Féran ouvrent 
une rubrique qui paraitra ré­
gulièrement dans « T.S. » et 
qui a pour but de faire avan­
cer le travail sur ce projet 
(pages 6 et 7). 

LE mouvement ouvrier 
européen s'est peu 

préoccupé des conséquen­
ces économiques et socia­
les du Marché commun. Or 
une lutte exemplaire se dé­
roule aujourd'hui à Stras­
bourg. Elle ouvre la voie 
d'une coopération internatio­
nale des travailleurs contre 
l'exploitation pat r o na I e. 
C 'est tout ce problème qui 
va prendre de plus en plus 
d'importance dans la stra­
tégie ouvrière que Bernard 
Jaumont expose page 12. 

T.S. Femmes 

éditorial 

Ils disent unité, 
ils pensent élections 
Alain Ranou 

La troisième conférence na­
tionale entreprise du P.S.U. 
va se tenir dans la région 
de Lyon les 18 et 19 décem!>re 
prochains. Elle se situe dans la 
suite logique_, des deux précé­
dentes. La p'remière avait pour 
rôle la création d'un véritable 
secteur entreprise conséquent 
dans le parti, la seconde lui 
donnant une stratégie : le con­
trô!e ouvrier. 

Celle-ci devra déboucher sur 
des actions concrètes à mener 
et continuer le débat théori­
que. Son ordre du jour lui per­
mettra de faire le point sur 
l 'accord C.G.T.-C.F.D.T., sur la 
tentative P.C.-P.S. de ressuciter 
l'union de la gauche, enfin elle 
devra donner des perspectives 
d'unification entre les luttes 
ouvrières et paysannes, amé­
liorer le fonctionnement du 
secteur entreprise, être le pre­
mier lieu d'élaboration du pro­
gramme révolutionnaire. 

Cette conférence nationale 
prévue depuis le mois de juil­
let 1971 va se trouver insérée 
dans un contexte économique 
et politique fort différent des 
deux premières. Nous ne som­
mes plus dans l'après-mai 1968 
comme pour l'une et la situa­
tion économique (emploi, crise 
monétaire, etc.) a profondément 
var~é depuis l'autre. 

Elle se situe dans une pério­
de où le capitalisme • a des 
difficultés à gérer sa crise, les 
forces réformistes essayant de 
s'organiser pour prendre le 
relais. 

Les travailleurs devant l'ac­
centuation des conditions d'ex­
ploitation aspirent à un change·­
ment. Le " ras le bol » exprimé 
ne traduit pas globalement une 
volonté révolutionnaire claire 
mais une volonté de transfor­
mation dans leurs conditions 
de vie et de travail. Une frange 
de la classe ouvrière se radica­
lise. Cela se sent aux formes 
de luttes plus dures mises en 
œuvre dans certaines entrepri­
ses. Le mouvement révolution­
naire relancé par mai 68 se 
trouve aujourd'hui au creux de 
la vague, ce qui l'empêche 
encore d'apporter des réponses 
autres que parcellaires. Il est 
vrai que le thème « d'union de 
la gauche » exerce une cer­
taine influence parmi les mas­
ses. 

Mais il traduit davantage une 
volonté de défense, et de chan­
gement qu'il n'appelle à l'offen­
sive pour un nouveau type 
de pouvoir. 

Le thème de l'unité a tou­
jours été reçu très favorable­
ment chez les travailleurs. En 
effet ils savent que face au 
capitalisme leur union est une 
des conditions nécessaires si­
non indispensables pour espé­
rer vaincre. Encore faut-il que 
cela se fasse sur des bases 

clairement socialistes et révo­
lutionnaires. Ce n'est la volon­
té ni du P.S. ni du P.C. M. 
Mitterrand joue actuellement un 
jeu tactique dangereux. Pour les 
élections de 1973 il veut mettre 
en avant l'unité de la gauche 
tout en sachant que pour les 
présidentielles il doit garder 
l'ouverture à droite (J.-J.S.-S. -
Lecanuet). Cela l'amène à écar­
teler son parti entre les com­
munistes et les « réforma­
teurs ». 

D'autres questions se po­
sent. Le P.C. veut-il vraiment 
de cet accord ou joue-t-il lui 
aussi une tactique demandant 
l'unité dans des termes inac­
ceptables de façon à augmen­
ter le nombre de ses voix aux 
p,rochaines législatives ? 

Le fait de sortir un program­
me avant toute discussion pré­
alable avec le P.S. rend diffi­
cile de faire table rase des di­
vergences sans perdre la fa­
ce ou alors au prix d'un com­
promis minimal qui ne pourra 
qu'être une plate-forme électo­
rale même si elle se baptise 
pour la circonstance accord 
de gouvernement. 

Comme on le voit, tout tourne 
autour de l'électoralisme. Il 
n'existe dans ce débat d'état­
major aucun lien réel avec les 
masses et aucun espoir authen­
tiquement révolutionnaire. Il y 
a donc contradiction fondamen­
tale entre l'espoir de change­
ment que les travailleurs met­
tent dans cette possibilité d'ac­
cord et ce qu'il donnera : une 
gestion « plus humaine ,. du 
capitalisme. 

Le P.C.F. et le P.S. connais.,. 
sent bien cette contradiction et 
cherchent à la camoufler en 
lançant une offensive dans les 
entreprises. Gaston Plisson­
nier, du secrétariat du P.C.F., 
dans son rapport au comité 
central d'avril s'est interrogé 
sur le dynamisme des cellules 
et a invité ses camarades à 
se demander si l'organisation 
et la vie du parti correspondent 
aux nécessités de combat poli­
tique de la classe ouvrière. 
Georges Marchais, lors de la 
conférence nationale du P.C.F. 
sur les entreprises, a tenu à 
souligner que celles-ci sont de­
venues " le lieu privilégié de 
la bataille politique pour la 
transformation de la société » . 

Au P.S. on lance une campagne 
de création de G.S.E. (groupe 
socialiste d'entreprise) en s'ap­
puyant sur un journal « Com­
bats Socialistes ,. dont le nu­
méro 1 vient de paraitre. 

Cela ne se fait pas sans 
heurts à l'intérieur même des 
deux partis. N'a-t-on pas enten­
du lors de cette même confé­
rence entreprise du P.C. un mi­
litant se demander : " Notre 
programme de gouvernement 
est-il un programme réformiste 
ou est-li un programme dont 

la réalisation doit ouvrir la 
voie au socialisme? • Dans 
la même réunion, un repré­
sentant de !'Arsenal de Cher­
bourg a proposé de faire ra­
tifier ce programme par les 
travailleurs, visiblement inspiré 
par les A.0.P. du P.S.U. Du 
côté de la cité Malheserbes, on 
change de vocabulaire. La vo­
lonté de s'implanter chez les 
travailleurs et de s'insérer dans 
la C.F.D.T. fait apparaitre les 
thèmes d'autogestion et de con­
trôle ouvrier. Mauroy partisan 
du contrôle ouvrier, c'est sa­
voureux, non ? 

Bien sûr c'est de l'opportu­
nisme. On part d'une phrase 
révolutionnaire, on arrive à des 
conclusions électoralistes. Ce­
la prouve en tout cas que les 
thèmes proposés par le mouve­
ment révolutionnaire commen­
cent à prendre corps et qu'ils 
gênent les réformistes. Le pro­
blème reste que le mouvement 
révolutionnaire est incapable 
actuellement de les assumer 
correctement en leur donnant 
leur amplitude stratégique. 

C'est pour cela que le P.S.U. 
a proposé son débat program­
matique. Faire un programme 
à partir des problèmes concrets 
tels qu' ils sont ressentis par 
les travailleurs et en liaison 
constante avec eux, opposer 
l'unité des travailleurs pour réa­
liser une société socialiste à 
l'unité des appareils pour gé­
rer les intérêts de la bourgeoi­
sie tel est son rôle. La confé­
rence nationale entreprise du 
P.S.U. devra commencer par 
répondre à ces problèmes. Sur 
des thèmes concrets comme la 
situation de l'emploi, l'unité ou­
vriers-paysans et sur des pro­
blèmes comme la dimension eu­
ropéenne à donner aux luttes 
(voir l'article de Jaumont) elle 
devra apporter des débuts de 
solution. Cette conférence doit 
être un des éléments de la ré­
ponse révolutionnaire à l'offen­
sive social-démocrate et réfor­
miste. 

La discussion est lancée par 
des contributions de groupes 
d'entreprises et de camarades 
isolés. Elle se poursuivra après 
la conférence nationale par l'in­
termédiaire des A.O.P. des co­
mités d'initiative populaire, dans 
les quartiers, partout où les 
masses sont amenées à affron­
ter le capitalisme. 

Les lycéens dans leur lutte 
contre les " lycées casernes " , 
les travailleurs dans leurs ac­
tions contre les conditions d'ex­
ploitation n'ont pas grand-cho­
se à attendre des .. grandes 
manœuvres pré-électorales "· 
Ils n'ont pas grand-chose à 
attendre non plus d'un gau­
chisme paséiste dogmatique et 
stérile. C'est une réponse so­
cialiste et révolutionnaire qu'ils 
doivent construire. Nous parti­
cipons à son élaboration. 
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La circulaire Guichanl envoyée aux proviseur~ 
~ignific : l'impossibilité cle tenir cl es A.G. c-1 tics 
meetings clans les établissements >'<'Olaires. 

- F<'rmeture cle tout ly<'éc en gri·ve cl rt'·in ,-­
rription de~ présents ~eult•m e nt apri•s ,;i;fnalure 
d'une le ttre cles parrnts et clc~ élc'!ve,.: . 

- Les meneurs passeront e n con,,cil d1• di,wi­
pline c r en cal' clc r envoi rw ,;cront plus rc-pri~ 
dans 1111 autre hab]issernent <le l"E.N. 

La prc mi,•rc appli1·atio11 cl c 1·cttc ,·irnalairc a 
é té cle fain· pas,:cr e n con,:cil clt• di,,wiplinc :3 ly­
r éen,; clu lycée Montaign e ù P ari,;. D1~va111 <T ill' 
mesure, la lutte s'or ganise : Lundi 29 novembre : 

- 4.000 h-r c~cns 1lé file ut il Pari,: ,k J 11,-,:i1· 11 il 
Dcnfcrt-Hod;c reau rn fin cl'aprc\,-micli m a lirrc~ .le 
bourlagc du quartier par Ir!- forTe,.: polil'ii·n: .... 

- A 20 heures : ré union cl11 c·on:•cil de cli,.:c•i­
pline c l renvoi ,les 3 lycéen,; de Montail!nc. 

Mardi : une l!rèvc quasi générale cl émarrc clan,; 
h•-" ly<'t'Cs parisien,: po ur la rc'·intél!ration clc•s 3 
cama raclcs et l' abrogation cl1· la <" irl'ulairc . Mise 
en pJa1·c d'une coordination. 

Mercn•di 1•·• clécembn• : A.G. ,Jan,: h-s lvl't"·c,-, 
la 1·oor<lination cléciclc• une manifrstalion i, · l>c11-
forr-Rochcrca11. Plu,- clc: 8.000 lyC'ècns y partiC'ipcnt. 
Le ,;ang-froid tic,, lycc'·cns tie nt e n rcsp e<'t les for­
ce;. polic-iè rcs •·t les fait recule r. 

J eudi : poursuite de l a grève, cependant. 011 
n o te un essoufflem ent clc la grève sur Paris alor:-1 
qu'en banlieue Je mouveme nt ne fait que com­
mcru·er. 

V"'ulredi : actions 1léccntralisée,- sou, forme 
clc « mioi-manifs » e t clc « ; it-in » par quartier. 
A noter Ja r éelle t·ombativité ti cs l ycéens, 1a pri-­
sem·c 1l'é normcs force:; cle poli1·1· e t la présence ,le 
fascistes. Extens ion clu mouvc-me nt rn provinC"e 
1 Renne;, Marscillc ... ·1. 

Le>:! lycéens 1111 P.S.U. propo,-cnt 1111e action 
1·cntrale k ;,amccl i 4, pe rmt•ltant clc m ettre en 
avant de nouvelle,; pc n, pcc:I ive,_ et d e r elance r la 
lutte ù l' inté rie ur cl,•,; ,; tablisscmc nl!\, 

Majoritaire dans la l'Oorclinalion, <'Clic pro po­
sition n 'aboutit pa,: i, 1·,.111s.- ,111 blocage ,le la 
Ligue c·o1111111111i:-1tc qui s,• r<'Lir,• tf,, La coortli11fl.tio11. 
Hcfusant clc réa lis,~r toute action cpri pourrait 
apparaître C:0llllllC une division ,111 III0IIV<' lllCIII e t 
prê tc•r le- flan!' ù l'offerr, ivc· cl11 pouvoir, l<",; l y-
1·1icns ahanclonnent la manifc,.; tation e t organi,;cnl 
llllC jo11r11c'·c 11'cx pli1·a1ion. 1er. ('Olllllllllli(fll<·· du 
« Monclc ». l 

Sfl11u•di 4 rl1;ce111bn• : r t':1111io11 cl'11111' c·oo rdi11:1-
1ion, Sail>< la pa1·tic ipa tio11 ck la Lig ue: c l ,lc;cision 
cl'allc r cli,.; trilrnc r 10.000 tract , du côte.'· ,le-~ ;!ntnds 
magasins. Explication ù la pop11latio11. 

/ ,111/lli 6 tl1;r,•mbrt• : 111anifostatio11s c1,:c:1•11trali­
sc':1•,; : 1:3• a rro11cli,.;.~c111c nl , Ma~sy ... 

Ac·1·orcl ponr 1111<: 11011vdlc c·oorclinatio11 (avl'1' 
pn;,;c:,wc ,les lyl'c'01ins clc· la Lig1w ) mardi a 17 
hc11n's. 

Conférence nati nale 88 

Lycéens 

la lutte 
continue 

L'affaire Guiot ne date pas 
d'un an qu'à nouveau les ly­
céens sont dans la rue, les 
lycées sont en grève. Cette 
nouvelle explosion montre à 
quel point la crise idéologique 
devient de plus en plus aiguë. 
L'offensive du gouvernement 
sur ce secteur montre l'impor­
tance de l'école et de ce qui 
s'y passe pour la politique 
générale de la bourgeoisie. Elle 
ne peut donc laisser indifférent 
tous les militants révolutionnai­
res même s'ils ne sont ni 
" prof " , ni " parents d'élè­
ves "· 

Le mouvement tel qu'il appa­
rait en ce moment n'est pas 
une répétition de l'affaire 
Guiot : la mobilisation est très 
inégale d'un établissement à 
l'autre et à des stades très 
différents. Elle ne s'est pas 
faite aussi spontanément et 
aussi massivement. Par con­
tre la détermination des lycé­
ens en lutte est beaucoup plus 
forte et la politisation du mou­
vement très supérieure à ce 
qu'elle était l'an dernier. S i le 
dé part du mouvement a été la 
réinté gration des trois camara­
des du Lycée Montaigne, très 
vite les thèmes principaux sont 
de venus : .. Abrogation de la 
circulaire Guichard .. , .. Liberté 
d'expression N, « A bas l'école 
des flics e t des patrons "· 
Les lycéens s ont donc vite 
sortis d'un mouvement de soli­
darité pur et simple à l'égard 
de leurs camarades. De plus 

D ff ntrepr1ses 
(9) 

18 et 19 décembre 1971 
Francheville-Le-Haut 

lieu : Le Chatelard 
Téléphone : (78) 51-46-03 

LE CHATELARD 
Tél . 51-46-03 .____,,,_~ 

O. P. 4 
f!WICHIVIUE-1.E•HAIIT 

C.C.P. Association 
SL-Régls lyon 2B0·28 
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ROANNE 
PARIS 
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Arrivée pa.r voiture : l'itiné­
raire sera fléché. 

A rriv,;e pur l,, trui,n : a r ­
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te urs clu hras;,.ard « C.N.E. » 
Ir 18 décc~mbn·. 

Loge11w111, orga111,;c par 
la fi·d é r ation du Rhône. pré­
ve nir à l'avance fé dé ration clu 
Hhônc du P.S.U .• 44, rnc Saint­
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42-12-9:\. Garde rie cl 'cnfu111 1-1 
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Repn.~ o r gam se pur la 
ft!tlé r a tion du Hhônc. 

l'agitation ne reto~be pas aust 
vite que l'an dernier ; nous ? 
Ions plutôt vers un net durcis­
sement de l'affronte~e~~- _Le 

. en a pris I i111t1at1ve pouvoir . 
1 avec sa lettre confidentiel e ; 

l'attitude des forces de l'ordre 
manifeste également cette . vo­
lonté. De leur côté les lyceens 
refusent de lâcher un P~~ce 
de terrain à la bourgeo1s1e ; 
leur détermination et leur sang­
froid au cours de la deuxième 
manifestation en sont une preu­
ve. 

Pourtant cette situation, aus-
si riche soit-elle, présente de 
nombreuses failles : 

- Le mouvement à l'heure 
actuelle échappe au contrôle 
de toute organisation, c'est ce 
qui fait sa force. Mais il n'est 
pas encore capable de se don­
ner des structures de coordina­
tion et de décision permettant 
aux lycéens de statuer eux­
mêmes sur les perspectives et 
les formes à donner à leur 
lutte. 

- La coordination mise en 
place la semaine dernière est 
redevenue le lieu d ' un débat 
faussement politique entre or­
ganisations. L'attitude de la 
Ligue se retirant de cette coor­
dination laisse supposer que 
sa pratique de pêche à la ligne 
en période de recul du mou­
vement de masse n'est pas ter­
minée. 

- Il faut donc que les mili­
tants travaillent à la mise en 
place de coordinations assu­
rant une liaison rapide, efficace 
et capable de mobiliser très 
vite l'ensemble des lycéens. 

- Compte tenu de cette ab­
sence de structure permettant 
l'existence d ' un réel mouvement 
de masse, le terrain lycéen est 
redevenu le lieu de la surenchè­
re gauchiste avec d' un côté les 
trotskystes proposant la créa­
tion de comités contre la circu­
la,ire Guichard, à côté des 
comités, F.S.I. et de l'autre 
côté le courant spontanéiste 
proposant la création de grou­
pes locaux d'autodéfense. 

Pour nous l'essentiel est 
d 'éviter l'éclatement et la par­
cellisation du mouvement car il 
perdrait toute force et toute 
crédibilité auprès de l'ensem­
ble des masses lycéennes. La 
seule façon de le structurer est 
la mise en place de structures 
de masse : comités de lutt!! 
capables de prendre en charge 
l'ensemble des perspectives 
mobilisant les lycéens et ceci 
d'une façon permanente, cap<1-
bles aussi d'assurer la popula­
risation du mouvement et son 
élargissement. 

Nous conclurons en rappe­
lant la nécessité au niveau du 
parti d'une liaison rapide entre 
les lycéens de Paris et de pro­
vince. Une permanence lycéen­
ne se tient tous les jeudis 
après-midi rue Borromée. Cette 
liaison permanente est vitale 
pour avoir une intervention ho­
mogène et efficace sur ce sec­
teur. 
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Vie quotidienne 

Interdiction d'accoucher 
Chaque année, plus de 4.300 écoliè­

res, collégiennes, lycéennes, âgées de , 
12 à 16 ans deviennent mères. 

De quel droit les établissements 
d'enseignement public les renvoient­
ils au cours de leur grossesse et refu­
sent-ils de les réintégrer après leur ac­
couchement ? 

Le service des Allocations familiales 
en profite pour arrêter le versement 
des allocations dues à leurs parents. 
Motif : « Ne va plus en classe "· 

Les jeunes mères de moins de 16 
ans n'ayant pas le droit d'être sala­
riées se retrouvent apprenties à 200 F 
par mois. 

Dénonçant leurs conditions de ma­
ternité et les contradictions de leur 

statut juridique, nous engageons un~_, 

campagne afin d'exiger l'arrêt de ces 

renvois et la réintégration de ces col­

légiennes. 

"Groupement des mères célibataires" 
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Luttes 
locales 
et projet 
socialist 
F. Soulage 

L' Article de François Soulnge 
sur l'élaboration du projet so­
cinliste à pnrtir des luttes me­

nées sur le cadre de vie ouvre 
une rubrique qui sera désormais te­
nue régulièrement dans « T.S. >. 
Celle rubrique devra permettre aux 
différents responsables du purti 
m.N., commissions, etc.), d'expli­
quer comment se passe sur leur sec­
teur le problème de ln nature clu 
•ociulisme à propos duquel ln der­
nière D.P.N. a cngai;é le débal. 
Mais la logique même de l'élaborn­
tion d'un tel projet est d'être le 
débouché politique des lullcs clc 
classe menées clans tous les sec­
teurs cle lu vie sociale. Il ne peut 
en effet y avoir de simple parnllé­
lisme entre un projet théorique et 
les luttes qui le sous-tendent. Aus­
Ki cette rubrique devra-t-clle com­
porter régulièrement des interven­
tions de militants ou de non-mili­
tants 1lu P.S.U. qui cxprimciont ~n-
1lividuellement ou collectivement 
comment à partir de leurs combnts 
et de leurs expériences se pose ln 
11uestion du socialisme. Sur ce 
point aussi, le courrier reçu i, 
c T.S. > est un support indispen­
•ahle de l'au'diencc du journal et 
de l'uc:tivité du parti. 

T.S. 

Sauver T.S. 
! 4 • initiative : 

LE Conseil national de Rouen, puis le Congrès clc 
Lille ont rappelé Ja place des luttes hors de la 
pro,luction, comme relais indispensable des lutte)' 

dans la production. 
Les directives de la D.P.N. «les 20 et 21 novembr~ 

concernant l'élaboration du projet « La révolution, 
qu'est-ce que c'est » tiennent compte de ces affir ma­
tions. A côté des deux thèmes principaux « Travail et 
Pouvoir », les thèmes secondaires recouvrent largement 
les luttes locales menées par les militants. 

Mais face à ce projet, les sections s'interrogent. 
Va-t-il falloir modifier le type des interventions ? 
Faudra-t-il s'intéresser à ,les secteurs actuellement dé­
laissés ? 

Parce qu'il veut être le reflet à une échelle glo­
bale des luttes menées, le projet socialiste nécessite de la 
pa·rt des militants une réflexion sur l'action, une diffu. 
sion dans et hors du parti des résultats obtenus. Les 
mots d'ordre acceptés et repris par les travailleurs doi­
vent être connus de tous les militants, ile même les dif­
ficultés et les obstacles rencontrés. 

Tout ceci rend nécessaire dans bien des cas une 
nouvelle orientation de l'action sur des · points plus 
limités, mais permettant par là même d'aller plus loin 
dans l'action et la réflexion collective. 

Un outil pour le parti 
Les formes d'élaboration clu projet, infomrnüon, 

brochures, T.S. spéciaux, etc., sont <les outils pour le par­
ti, de même que les formes d'organisation que sont les 
A.O.P. et les comités d'initiative populaire. 

Ils feront connaître à chacun les possibilités ile 
politisation de certaines luttes. 

II n'est pas nécessaire que ch acun redécouvre, seul, 
toutes ]es ,limensions d'un problème, alors que d'au­
tres en connaissent cléjà hélas, les limites ! 

Le projet que nous avons intitulé « La révolution, 
qu'est-ce que c'est » pour en marquer à la fois l'objectif 
et l'enjeu, demande un important effort de réflexion 
avant cl après l'action : A quelle question des travail­
leurs l'action menée répo)l(l-clle ? Quel aspect de l a 
société socialiste future, les travailleurs découvriront-ils 
dans l a .lutte ? Q uelle réponse collective 1lonncr ? 

L'action, concentrée sur q11clq11cs problèmes priori­
taires dépendant de circonstances locales, et non épar• 
pillées au gré des ven ts, pourra ê tre plus faci lement élar­
gie à l'ensemble des trava il1cun1 e t aux militants 1l'au-
1 res organisa tions. 

Donner un débouché politique aux luttes 
Les luttes isolées, parcellaires, m anquent de débou­

chés cla irs et comp atibles avec iles propositions d'en­
scmb!c d'un programme de transition au socialisme. 

La responsabilité actuelle 1lu p arti est donc de défi­
nir· ses objectifs en fonction des aspirations de8 travail­
leurs, telles qu'elles s'expriment dans les luttes. 

La multiplication des A.O.P. circonstancielles va 
1lans -cc sens. Parce qu'eJlcs s'adressent à l'ensemble de 

Sauver T.S. 
5e initiative : 

· • travailleurs de l'industrie, aux 
lu classé ou\lnere, aux . bli t • t" d 

, ,. a t1ans elles nous o gen a sor 1r u 
mnpJoye t1 et au l' Y 11 poser sans cesse le pro-
c·adre des luttet:1 ponctue es pour • , , 
. • ' cl' l'unité des travailleurs. Or, cette umt~ n est pas 

ble~ne • (. . , hors clu ca1lre de la proc1uction. Com-
f acile a concevoir HLM l' 1 , l' dans un groupe de . . ., autour ' un 
ment. a real iser t en défenclant c"les espaces natu-
probleme I e transpor , 
relt1 ? , l · · 

S
. . · " les militants revo ut1onna1res ren-ur cet1 terrains, • · f · .1. t syndicats assoc1ahons a-

c•ontrent d'autres mi itan 8• ' d' • 
. ·1· ·1 • t" ,le consommateurs, groupes ani-

111 1 1a es associa 10ns . 
. . ' G A M voire militants d'autres partis et un nrn t10n, . • ., 

1
. . , 

, rand nombre de travailleurs non ,l'.o _ 1t1ses. . .. 
g C'est pour franchir un pal\ decmf dans_ 1~ P~.h~1~a­
tion des luttes, que pourront naître d~s com1tes d m1ll~-
. lai·re De ce point de vue, d autres groupes re-

tJve popu · 'l · · · C 
volutionnaircs comme les Centres d mtuiti~e ommu-
niste tentent de répondre aux mêmes besorns et nous 
aurons à prendre iles initiatives en commun. 

Elus locaux et projet socialiste 

Dans cette action d'ensemble qui cloit rassembler 
tous les militants, et en particulier ceux qui ne sont pas 
mobilisés sur le front de la production, les élus locaux 
doivent eux aussi se considérer comme concernés. 

Moins ll'un an après les élections municipales, leur 
action contre dives proje ts. gouvernementaux leu~ don­
nent l'occasion de trouver leur place dans le proJCt so­
cialiste. Ainsi, la loi <lu 16 juillet 1971 prévoyant la fu. 
sion des communes, entre niaintenant en vigueur. Les 
Mus doivent Tapiilement prendre position sur des pro­
blèmes peu et mal connus. Le parti n'a pas encore pour 
l'instant de position suffisamment précise, et c'est le tra­
vail des élus de se réunir pour discuter de ce problème 
comme l'ont fait les élus du Loiret, de la Loire ou de 
l'Oise, car ce jugement ne peut pas être porté par les 
seules directions nationales mais aussi par ceux, élus 
et habitants, qui sont directement concernés. 

Le travail des élus sera d'associer militants et ha­
bitants de la commune à cette réflexion et à la décision 
d'action. 

Ce n'est pas l'idée de la fusion qui doit être com• 
battue, mais les formes qu'elle prend et les transfor­
mations qui en découlent, et ceci sans que j amais les 
travailleurs soient concernés en dehors de quelques com­
missions extra-municipales rituelles. 

Les élus du parti ont une occasion de montrer à . 
ceux qui les ont élus, ce que peut ê tre une municipalité 
au service des travailleurs. Ainsi le référendum mas­
carade doit être dénoncé. · 

Aµtre action essenti'eUe : nos camarades doivent re­
fuser l'intervention continuelle des services préfecto­
raux mais pour cela ils 1loivent avoir le soutien exprimé 
<le la population. 

La bataille contre une loi déj à votée, n'a de sens 
que si elle vise à en transformer l'application. Cette 
transformation ne p eut être l'affaire iles seuls élus. 

Par l'action menée, les élus montreront l'utilisation 
qu'ils fon t clu « pouvoir » municipal qu'ils détiennent. 
La population qui sera associée à ces actions pourra alors 
commencer à tlonner un sens aux questions posées par 
l'élaboration 1lu projet socialiste. 

En assoc iant le parti à leur trava il, en faisant con­
naît re leur réflexion aux militants e t aux travailleurs, 
fos élus du parti auront donné un sens aux luttes locales 
et contribué it l'élaboration du proje t socialiste. 

C'est ainsi, en r ecueillant la leçon des luttes que 
le P.S.U. donnera un contenu nouv~au au mot «' Pro­
gramme ». 

Sauver T.S. 
5e initiative : 

' Vente de collections 
anciennes de T. S. 

Ecrire régulièrement à T.S. 
(même si tout ne passe pas) Multiplier les initiatives par 6 ' 
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BULLETIN 
D'INFORMATION 

Les textes de cet encart ( supplément au Courrier des entreprises) sont la suite des dernières contributions 
pour la conférence nationale Entreprise des 18 et 19 .décembre. 

A sse111blée régionale 
Métallu•gle Rh ne A Alpes 

A - Analyse de la situation sur le ter­
rain de lutte - Objectifs à mettre en avant. 

L'ACCORD C.G.T.-C.F.D.T. 
Selon l'expression d'un camarade, il 

nous a semblé nécessaire de • déballon­
ner • l'accord C.G.T.-C.F.D.T. 

Quelques remarques : 
1" l'accord lnterconfédéral a une certaine 

ambiguïté : il a à la fois un contenu syndi­
ca l : 

o nécessaire unité d'action entre C .G.T.-
C.F.D.T. 

- dans le contexte syndical actuel ; 
- par rapport au patronat ; 
O relance de l'action par le haut (creux 

de 1970). 
Un sens politique qui est le fait du 

P.C.F. et de la C .G.T. 
2" A l'heure actuelle, on constate des 

divergences sérieuses tant au niveau con­
fédéral qu'à la base. 

3'' Cet accord, ainsi que les documents 
de fond C.G.T.-C .F.D.T. sont très peu con­
nus des travailleurs et en conséquence. 
vouloir entamer un débat théorique là-des­
sus, serait mobiliser des énergies sur des 
sujets qui sont loin des travailleurs. 

Nous avons réfléchi à partir des expé­
riences des groupes d'entr{!prises, sur la 
stratégie patronale et sur les problèmes 
auxquels s'affrontent les travailleurs. Il nous 
apparait plus Important de voir les objectifs 
d 'action que le mouvement révolutionnaire 
doit mettre en avant pour faire échec à la 
stratégie patronale et répondre aux problè­
mes des travailleurs, tels qu'ils apparais­
sent dans les luttes : 

Quatre points nous semblent essentiels : 
- emploi ; 
- conditions de travail et organisation 

capitaliste du travail ; 
- hiérarchie des salaires et de comman­

dement ; 
- durcissement des conflits de classe. 
En analysant la stratégie patronale, en 

analysant la réaction des travailleurs, en 
réfléchissant sur les objectifs et moyens 
d'action à proposer. 

STRATEGIE PATRONALE 
1°) Conditions de travall et organisation 

capitaliste du travail : 
- On assiste à une volonté patronale 
a) de récupérer les concessions salariales 

(augmentations de salaire, réductions d'ho­
raire ... ) par un accroissement de la pro­
ductivité et de l'intensité du travail (aug­
mentation des cadences) ; 

b) de répondre à la concurrence natio­
nale et internationale rendue plus sévère 
par la crise monétaire actuelle. 

Cette volonté patronale reçoit un sou­
tien actif de l'Etat (subventions, incita­
tions à la concentration ... ) . 

• Forges stéphanoises : tentatives d'aug­
mentation des cadences par réorganisation 
du travail (bureau d'études OBM). 

• Marrai à Rives-de-Gier (OBM). 
2°) Emplol. 
Un peu partout on assiste à des réduc­

tions d'effectifs, licenciements, mutations. 
blocage d'embauche, fermetures d'usines 
(sous-traitance), déclassements ... 

Trois causes complémentaires : 
- Accroissement de la concurrence na­

tionale et internationale entrainant fusions 
et concentrations. 

- Une volonté d'accroitre la producti­
v ité (produire plus avec un effectif ré­
duit) pour réaliser un profit maximum. 

- Choix de la rentabilité maximum dans 
l'implantation (ex. : transfert de l'industrie 
des aciers spéciaux à Fos, entrainant à 
terme la condamnation de la sidérurgie de 
la Loire, Creusot-Loire et Marre! et de la 
Savoie. Ugine). 

Les différentes causes agissant souvent 
à la fois dans la recherche patronale d'un 
plus grand profit (réorganisation du tra­
vail allant de pair avec une opération de 
concentration). 

Ex. : Télémécanique 
Creusot-Loire ; 
Berliet. 
3") Hiérarchie. 
La hiérarchie des salaires est la traduction 

d 'une hiérarchie de commandement qui n' a 
aucun pouvoir de décision, celui-cl restant 
entre les mains d'un petit nombre d'action­
naires. 

Le patronat tient sol idement à la hiérar­
chie des salaires parce qu'i l tient à sa hié­
rarchie de commandement. 

4") Durcissement patronal. 
Les patrons préfèrent perdre de l'ar­

gent plutôt que de céder. 
- Mythe de la participation remis rapi­

dement en cause. 
Les patrons ne lâchent pas. en particu­

lier lorsque les objectifs ne sont pas 
financiers. 

Ce qui amène les travailleurs à durcir 
également leurs moyens d'action (mais ris­
que d'isolement et de conflits longs sans 
grand résultat). 

Rejet de la négociation au sommet avant 
l'action. 

ATTITUDE DES TRAVAILLEURS 
- Sur la question des conditions de 

travail se développe une contre-offensive 
directe, sans tomber dans le piège de la 
compensation financière (Forges stépha­
noises, Berliet). 

La forme de lutte (grève du boni) marque 
un progrès dans les moyens d'action. 

- Sur la hiérarchie la revendication 
d'augmentations non hiérarchisées ou semi­
hiérarchisées s'est généralisée (Creusot­
Loire. Sogreah). 

La conception C.F.D.T. remettant en cau­
se la structure même du salaire apparait 
Intéressante face au silence de la C.G.T. 
sur cette question. 

- Sur l'emploi. 
L'attitude des travailleurs est relativement 

ambiguë : 
- réaction assez individualiste ; 
- attitude passive avant les licen-

ciements ; 
- bataille défensive avec des mé­

thodes d'action inefficaces (défi­
lés ... ); 

- les objectifs de lutte ne i;iont pas 
clairs. 

OBJECTIFS ET MOYENS D'ACTION 
- Sur les conditions et l'organisation du 

travail : appliquer les objectifs de contrôle 
ouvrier, ex. : grève du boni ; 

- refus d'accélérer les cadences ; 
- refus d'installation de machines 

supplémentaires ; 
- contrôle des horaires' de travail. 

- Sur la hiérarchie : 
e Augmentation non hiérarchisée. 
e Grille unique. 
Cl Remise en cause de la structure du sa­

laire. 
• Remise en cause du système de pro­

motion. 
Lier la question de la hiérarchie dans 

l'entreprise à l'organisation générale de la 
société dans l' idéologie capitaliste (éllte 
jouissant d'un plus grand salaire, division 
travail intellectuel, travail manuel, rôle du 
savoir, ségrégation à l'école). 

- Sur l'emploi : 
- donner sa dimension politique au 

problème de l'emploi ; 
- faire découvrir les véritables res­

ponsabilités ; 
mener parallèlement à l'action 
dans l'entreprise une action de 
l'ensemble sur des thèmes politi­
ques. 

Face au durcissement patronal : 
- éviter les grèves longues sans rien 

obtenir : 
- analyser l'entreprise : en pertur­

bant la production en perdant le 
moins possible de salaire ; 

- élargir les luttes et favoriser la 
solidarité. 

Remarques 
Sur l'Etat : 

- organisation de la classe domi­
nante ; 

- correspond au maintien de la base 
politique du régime, par le condi­
tionnement idéologique (informa­
tion télévision, école ... ). 

B - BILAN DE L'IMPLANTATION ET DU 
TRAVAIL DES GROUPES D'ENTREPRISES 
ET PROPOSITIONS D'ACTION 

1") Bilan 
Les métallurgistes Rhône-Alpes se sont 

retrouvés à un petit nombre à la rencontre 
régionale. 

Ceci provient : 
a) de la faible implantation du parti orga­

nisé en groupes : 
- Neyrpic, Sogreah, Merlin-Gerlin, C.S.F, 

Alllbert ; 
- Berliet, Creusot-Loire, Marre!, B.S.N., 

Forges Stéphanoises ; 
b) un nombre relativement important de 

militants isolés qui ne se sont pas encore 
organisés dans des groupes Inter-entre­
prises ; 

c) politiquement, de l'imprécision relative 
à la préparation de la C.N.E. et du travail 
politique dans l'entreprise qui fait qu'un 
bon nombre de camarades ne se sentent 
pas concernés par cette rencontre régio­
nale. 

2") Formation 
Les travailleurs sont conditionnés par 

l'emprise idéologique de la bourgeoisie et 
par un idéalisme politique allant soit vers 
le réformisme, soit vers la fuite en avant 
spontanéiste. 

Les grands débats du P.S.U. dans toute_ 
leur procédure parlementaire n'aident pas 
les militants ouvriera se révélant dans des 

luttes à percevoir clairement notre ligne 
politique. 

De même, l'origine sociale (ingénieurs, 
techniciens ... ) et idéologique (action catho­
lique, culturelle ... ) d'un grand nombre de 
militants P.S.U., freinent la nécessaire for­
mation marxiste de base pour l'analyse de 
la situation et la conduite des luttes. 

Le secteur entreprise doit donc donner 
la priorité à cette formation indispensa­
ble à partir des expériences concrètes et 
de l'apport historique du mouvement ou­
vrier. 

3°) Rapport avec le mouvement syndical 
La totalité des militants P.S:U. a une 

expérience syndicale et la plupart des 
responsabilités au sein de ces organisa­
tions dans leur entreprise. 

La tendance naturelle des groupes d'en­
treprise est par conséquent de faire la cri­
tique des organisations syndicales en tant 
que • syndicalistes radicalisés • et non en 
militants politiques faisant l'analyse globale 
au niveau économique, idéologique et po­
litique. 

Une critique systématiquement négative 
sur des généralités préconçues des orga­
nisations syndicales ne permet de faire 
avancer, ni le mouvement syndical, ni le 
mouvement politique. Et constitue une er­
reur politique. 

Le mouvement syndical dans son en­
semble est déterminant dans une phase de 
transformation révolutionnaire, il importe 
que les militants politiques ne se situent 
pas en marge de celui-ci mais également 
ne s·y investissent pas totalement afin de 
permettre l'expression politique du parti au 
sein de l'entreprise (constituant ainsi une 
référence dans le débat et les luttes des 
travailleurs). 

4") Apparition publique et mode d'inter­
vention 

a) Il est nécessaire d'apparaitre publi­
quement et régulièrement, les travailleurs 
doivent toujours pouvoir situer le P.S.U. 
clairement, mais cette apparition consti­
tuée le pour souvent par des tracts est 
insuffisante, Il faut aussi l'assortir : 

- d'un débat au sein des organisa­
tions syndicales : aoalyses et pro­
positions ; 

- de prises de parole dans les as­
semblées du personnel ; 

- et d'interventions extérieures à 
l'entreprise. 

b) De même la diffusion de • T.S. • et 
des publications du parti ont leur impor­
tance, c'est la tâche de tous militants. de 
faire de la propagande politique afin d'ali­
menter le débat. 

5") Le groupe d'entreprise, base de con­
frontation politique 

Le débat interne du parti figé en cou­
rants, cristallisés à l'occasion d'un con­
grès est incompréhensible pour les mili­
tants ouvriers. 

Cependant, si la confrontation est néces­
saire au sein du parti, elle doit principale­
ment avoir lieu dans des actions politiques 
précises, ce qui évite tout l'aspect parle­
mentaire et stérile de l'affrontement ac­
tuel. 

La C.N.E. des 18 et 19 décembre doit te­
nir compte de cette situation paralysante. 

6'') Structures régionales et fédérales 
La tâche politique étant d'abord la mise 

en place de groupes d'entreprises et de 
groupes inter-entreprises, ce travail ne peut 



se realiser que par l'impulsion et la coordi­
natton d'un secteur fédéral entreprise. 

Ce secteur doit également s'organiser ré­
gionalement afin de créer les liens néces­
saires dans la ionctlon des luttes et l'ana­
lyse globale de chaque branche. 

7") Structure nationale et journal ouvrier 
Jusqu'ici la C.N.E. n'a pas réalisé le tra­

vail que les militants attendent : 
- directives floues, absence d'un réel 

courrier des entreprises. les fédérations ont 
été laissées à elles-mëmes sans cohésion 
et chacune a mis ce qu'elle voulait dans 
son secteur entreprise. 

La nouvelle C.N.E. devrait ëtre représen­
tative des collectifs régionaux et des col­
lectifs par branche. 

Elle devrait pouvoir élaborer un plan de 

travail et des éléments d 'analyse (écono­
miques, politiques) et internationaux, per­
mettant de définir le travail à l'aide de ma­
tériaux utilisables par chaque groupe. 

La C.N.E. doit ëtre un centre de rencon­
tre et d 'information pour l'animation des 
groupes d'entreprise et les confrontations 
sur les différentes expériences. 

Le journal • l'Outil des travailleurs • 
n'a jamais fait l'objet d'un débat int?rne 
dans le parti, et il reste donc pour l ins­
tant une initiative extérieure. 

Si celle-ci est intéressante parce qu'elle 
résulte d'un travail principalement réalisé 
par des militants du parti, néanmoins, elle 
demeure un danger dans la mesure où sa 
dépendance financière et son contrôle po­
litique ne sont pas éclaircis et assumés par 
le parti tout entier. 

Groupe inter-entreprises 
de Chalon-sur-Saone 

1) Quelle est la situation réelle sur le 
terrain : A Châlon nous ne sommes pas 
en période de montée des luttes, aucune 
action en cours au niveau professionnel 
(sur les entreprises et les usines). Dans le 
cadre de l'action générale sur les retraites 
(semaine du 18 au 27-11) les syndicats ne 
se mobilisent pas rapidement et l'opinion 
publique parle plutôt du 30 novembre (jour­
née nationale lancée à l'initiative de la 
C.G.T. â cause du débat sur la retraite à 
l'Assemblée Nationale). 

Emploi : l'embauche est fermée et les 
horaires sont réduits, des menaces de li­
cenciements dans certaines entreprises ou 
syndicats et partis sont inexistants. 

2) Quel est l'état d'esprit des travail­
leurs à la rentrée face â la plate-forme 
C.G.T.-C.F.D.T. du 6-9-71 : Les organisa­
tions syndicales n'ont pas informé les tra­
vailleurs sur le contenu de l'accord, l'ac­
cord visant surtout l'opération • cartes 
postales •. qui a été moyennement suivi. 
Mais l'accord est déjà dépassé et la pro­
pagande pour les textes sur le socialisme 
va commencer (niveau confédéral). 

3) Quels points sont-ils considérés par 
eux (les travailleurs) corne une avancée : 
Retraite et diminution du temps de ravail 
(ex. : les travailleurs de Creusot-Loire ont 
apprécié la diminution effective d'une 1 /2 
heure le vendredi soir). 

Trois points à situer rapidement depuis 
1968 : 

a - situation économique : 
b - situation sociale : 
c - situation politique. 
a - Situation économique : Elle est ca­

ractérisée par un développement important, 
en trois ans, l'effectif de Sochaux est 
passé de 26.900 personnes à 35.000 ; la 
production a suivi la même progression : 
de 400.000 voilures en 1968 à 575.000 en 
1970: il faut escompter 620.000 pour 1971. 
Sans présumer de l'avenir il est certain 
que tant que Peugeot se développe, les 
problèmes n'ont pas l'acuité des régions 
• sacrifiées • comme la Lorraine. Peugeot 
donne le ton dans tout le secteur et se 
développe actuellement sur Mulhouse, puis­
que des voitures Finies y sortent des chai­
nes. Il y a un problème de l'emploi, mais 
à un niveau dispersé : difficulté pour les 
emplois féminins principalement : la pré­
sence de plus de 15.000 travailleurs immi­
grés dans le Pays de Montbéliard, dont 
5.500 à Sochaux. situe le problème de la 
main-d'œuvre dans les industries : auto­
mobile, bâtiment et travaux publics. L'autq­
mobile est une industrie qui vit grâce a 
l'exportation (45 % de la production) à 
Sochaux. Trés peu exportée aux U.S.A., la 
voiture Peugeot l'est plus dans le Marché 
commun et la zone franc (Afrique). 

b - Situation sociale : Depuis 1968, deux 
événeme,,ts marquants : 

- la grève sur une chaine en mars 1969, 
mal organisée, lancée spontanément, s'est 
soldée par 7 licenc;ements immédiats et 
un échec. L'origine en était les mauvaises 
conditions de travail (cadencement). La di­
rection en a tiré des leçons de tactique 
et d'organisation. Tactiquement, elle a mé­
langé la population des chaines : Français, 
Marocains, Yougoslaves; elle a amélioré 

Il 

4) Un accord intersyndical est-il ou non 
un stimulant pour les luttes : L'Unité 
C.G.T -C.F.D.T. est considérée comme posi­
tive, mais ceci, mëme avant • l'accord •. 
L'Unité peut aider à un démarrage de l'ac­
tion mais sur des points concrets. 

5) Le syndicat joue-t-il un rôle directif 
dans les luttes ? surtout sur des actions 
â caractère national. 

6) Les travailleurs voient-ils dans cet 
accord une manipulation des centrales syn­
dicales : Les travailleurs ont mrs en cause 
les syndicats à la rentrée â cau~e de la 
non-amplification de l'action retraite : la 
reprise à la rentrée (cartes postales) a été 
jugée en retrait par rapport aux actions 
de mai-juin dernier. 

7) En fonction de l'analyse de la situa­
tion quelles formes d'action correspondent 
à la volonté de la base : Les travail leurs 
qui s'expriment veulent une lutte dure. en 
dehors des syndicats, mais cette lutte ne 
doit pas être • politisée • (dans le sens de 
manipulation par les partis). 

8) Intervention pratique des militants ré­
volutionnaires : Les mi litants synd icaux 
qui mi litent dans un parti, interviennent au 
niveau syndical, leurs interventions au ni­
veau politique est très difficile et dans ce 
dernier cas l'intervention ne se fait que par 
contacts individuels et verbalement. 

le cadencement : le lock-out est utilisé 
comme arme de pression el inf luence les 
travailleurs : 

- en novembre-décembre 1969, la grè­
ve de 150 plstoleurs a provoqué le lock­
out de 16.000 ouvri ers et une situation dif­
ficile : perte de 300 F pour les lock-outés 
pour un mois. C'est o partir de cette 
grève que le • volontariat • a été lancé 
pour • récupérer • la grève des pisloleurs. 
eux-mêmes l'ont récupérée. lnstllutionallsé 
au printemps 1970, le volontariat, deux 
samedis par mois, est devenu pour les 
uns le moyen de boucler le budget, pour 
les autres d'accéder à davantage de biens 
matériels. Il crée une mauvaise conscience 
dans la c lasse ouvrière qui. à 80 % l'ac­
cepte. La lutte pour les 40 heures s'en 
trouve ébranlée, peu d'échos pour les 
journées d'action du printemps 1971 A 
Sochaux existe la possibilité de partir en 
retraite à 60 ans avec un complément Peu­
geot, là aussi cela amoindrit l'action na­
tionale . 

A côté de ces deux mouvements, à ré­
r-ercussion publique importante, il y a bien 
sûr d'autres mouvements limités dans le 
temps, concernant de petits nombres de 
travailleurs , l'essentie l de ces actions tou­
che les conditions de travail et des reven­
dications catégorielles. Peugeot, au niveau 
salaires, a une politique constante : il suit 
à peu de chose prés l'augmentation du 
coût de la vie : soit par des augmentations 
annoncées à l'avance. exemple cette an­
née 2 % en mars. 2 % en juin, 2 % en 
octobre, soit par des variations sur des 
primes. Même si les augmentations annon­
cées paraissent faibles, elles ont une ré­
percussion importante au niveau de la 
combativité : elles désamorcent. L'Idée de 
l'augmentation égale pour tous est • popu­
laire • mals ne suscite pas pour autant 

une action dure. Il y a de multiples rai­
sons à cela dont la prlncl'?ale est que 
l'action à un moment donne, rebute les 

travailleurs. 1 
Peugeot, depuis la grève des plsto eurs. 

en 1969, a lancé une grande . offenslv~ psy­
chologique et politique. Un JOU~nal d infor­
mation, • Jip. mensuel, _5. numeros depuis 
la rentrée 1971, distribue a tout le person-
nel pendant le travail. . 

c - Situation politique : Depuis 1 ~6_8. des 
h Ont bougé, Peugeot veut ev,ter le 

c oses 'I · em 
retour aux orands mouvements ; r s y . 
ploie par t~ut un ens~~ble de mesures: 
comme le patronat à I echelle. nationale . 
la mensualisation, la modification du sy~­
tème suggestions. la réduction lente r:na1~ 

effective du temps de travail compensee a 
100 % : 46 h. 1/4 en jui_n . 68. 44 h. au 
1-1-72 • l'intéressement decrde par Peu­
geot ei les syndicats minoritaires ... En re­
gardant sur une période . de sr_x mors, il 
y a une pohtlque de repressron ~o.ntre 
ce qui peut être classé gauchiste . Pohtr~.ue 
étudiée .• dispersée •, mais efficace : 1 el'.­
mination de jeunes • suspects • se fart 
presque • en douceur • : 1 en avril, 1 en 
mai, 1 en juillet, 1 en novembre ... _ d_es cas 
connus ! A la tête du service general du 
personnel du groupe Peugeot, il y a â 
Paris un ancien général de l'aviation, c'est 
un signe des temps. 

Face à la politique de Peugeot, quelle 
est la politique de la classe ouvrière ? 
C'est l'analyse que le P S.U. doit faire. 
Rappelons qu'il y a à Sochaux : le P.C., 
présent par nombre de militants dans la 
C.G.T. (les 4/5), diffusion du mensuel • Lion 
Rouge • à 12.000 exemplaires, 

le P.S. jusqu'à présent. est Inexistant 
ubliquement mais il a un potentiel de mili-

p I' . tants dans usine. 
le P.S.U. diffuse quelques. tracts et Com­

bat Socialiste, le groupe n a pas une vie 
très active, il ne se développe pas... il y 
a des problèmes. . 

Lutte Ouvrière est active par ses tracts 

1 e. guliers et par des correspondants 
P us r 1 · d f b . 1· dans les principaux ate ,ers e_ a nca 10n. 

Les • Comités de base • diffusent des 
· rs • incendiaires • ; de quelle onenta­

papre • ? L O d . . 
tion relèvent-ils ? • mao,ste • . . egu,. 

sée? . 
L'ensemble de ces partis et groupes ne 

fait pas quelque chose de cohérent... le 
socialisrtre se cherche... .. . 

Des contradictions surgissent entre I rdee 
• d'augmentation égale pour t~us • et les 
actions catégorielles déclenchees par les 
travailleurs et que les syndicats soutien­
nent et aussi les partis et les groupes. Il 
y a là une dialectique que l'on peut ex~li­
quer, mais cela ne fart pas une action 
logique. . . . 

La réalité politique, c est aussi. le fart 
d'une classe ouvrière plus réformiste que 
révolutionnaire, globalement. Le mythe cle 
l'unité de la gauche reste la toile de fond, 
car c'est une solution un peu de paresse 
qui n'engage pas les tr~vaileurs. ~e. taux 
de syndicalisation traduit cette . reahte : 
15 %. c'est un maximum_ pour I ensemble 
des syndicats. Les comites de base pour­
suivent sans arrêt le matraquage des ~yn­
dicats. C.G.T. surtout et C.F.D.T. à I oc­
casion ... 

Voilà quelques données. il y aurait en­
core beaucoup de choses à ~re. 

Renault 
Mai 1971 

• • bilan de 

LA NATURE DU CONFLIT 
La régie Renault est un point névral­

gique de la lutte des classes. Une tradition 
ouvrière solidement ancrée, une influence 
profonde des organisations traditionnelles 
en fait un test sérieux pour mesurer l'au­
dience et l'eHicacité du courant révolu­
tionnaire dans les luttes de masses. 

La bourgeoisie ne s 'y est pas trompée. 
Elle espère en faire le banc d'essai de sa 
politique de concertation et d'intégration 
(acttonnariat. mensualisation, politique con­
tractuelle). C'est dans ce contexte que 
s'est développée la lutte des O.S. : en 
exigeant la suppression de la cotation par 
poste. ils ont dés le départ lutté contre 
l'organisation capitaliste du travail et la 
hiérarchie qui lui est liée : ils ont ainsi 
remis en cause le pouvoir absolu et arbi­
traire du patronat et la logique du déve­
loppement capitaliste. (Même si le carac­
tère radical de cette contestation est iné­
galement ressenti par les travailleurs). 

La nature de ces revendications a amené 
la direction de la Réale à refuser, dans 
un premier temps, toute conciliation ; elle 
a joué le pourrissement au début, la divi­
sion el la démobilisation par le lock-out 
ensuite ; mais comme devant la détermi­
nation des O .S cela ne suffisait pas. elle 
a finalement fait intervenir une partie de 
la maitrise dans le rôle de flics. Il serait 
grave de sous-estimer dans notre analyse 
l'impact de la tactique patronale : elle a 
eu sur le développement de la lutte une 
importance capitale. 

CONTRE L'ENNEMI DE CLASSE, COM­
MENT LE COMBAT S'EST-IL DEROULE? 
LES SYNDICATS 'ET LA LUTTE 

La nature du combat et les revendica­
tions mises en avant par les O.S. du Mans 
on provoqué une première distorsion par 
rapport aux stratégies officiel les des cen­
trales syndicales . 

La lutte contre la hiérarchie, c'est-à-dire 
dans ses deux aspects de fonction el des 
salaires, entre en contradiction avec les 
posi tions de la C .G.T. qui reposent : 

- sur la nécessité de constituer une 
large alliance antlmonopollste dont les ca­
dres sont une pièce essentielle : or, ceux­
ci ne sont pas prêts, dans leur majorité. 
à accepter la remise en cause du partage 
des rôles, des statuts, des responsabilités . 

- sur un modèle de société fortement 
hiérarchisée, coiffée d'une bureaucratie 
toute puissante. 

La C.F.D.T.. quant à elle, avance globa­
lement des positions justes qui remettent 
en cause la hiérarchie et l'organisation 

capitaliste du travail. Mais ces mots d'or­
dre restent souvent sur le papier dés lors 
que la C.F.D.T. privilégie l'unité avec la 
C.G.T. au lieu de s'appuyer sur la masse 
des travailleurs et auprès desquels de tels 
thèmes ont une résonnance certaine. 

LA DEMOCRATIE OUVRIERE 
La lutte à Cléon ne s'est pas organisée 

sur la base de la démocratie prolétarien­
ne. Les assemblées plus ou moins quoti­
diennes ne furent en fait que des meetings 
d'information où les travailleurs ne pou­
vaient s'exprimer, ni décider des objectifs 
et des formes à donner à leurs luttes. 
Fas non plus de comité de grève élu et 
révocable par les travailleurs, seulement 
un comité intersyndical qui ne s'est prati­
quement jamais réuni. Sur ces points nous 
sommes obligés de constater l'attitude sui­
vis te de la C.F.D.T. par rapport à la C.G.T., 
qui contraste avec l'attitude offensive du 
même syndicat à Billancourt et au Mans. 

Mais le problème de lâ démocratie s'est 
posé plus Intensément quand il s'est agi 
pour l'appareil de la C .G.T. d'interdire, 
selon les plus pures méthodes stalinien­
nes, l'expression des révolutionnaires. Il 
s'est en ce:a trouvé parfois renforcé, com­
me à Cléon, par le silence de la C.F.D.T. 

Ainsi. à Cléon, les cadres du P.C.F .. 
,:our la plupart extérieurs à l'entreprise, 
ont pris la responsabilité de briser l'unité 
des travailleurs au moment où la lutte 
s'amorçait et la combativité se dévelop­
pait. La conséquence immédiate fut bien 
sûr la démobilisation des ouvriers qui, 
sans approuver les • gauchistes • , ne com­
prenaient pas que l'on commence la lutte 
contre le pa Iron en se battant contre les 
je~nes. Quand il s'agit d'analyser les pro­
blemes posés par l'unification et l'exten­
si?n du conflit il faut tenir compte de cer­
taines conséquences de la tactique patro­
nale. 

1.1 faut en effet comprendre qu'il n'est 
guere facile de réunir sur le terra;n des 
tra\'ailleurs lock-outés, surtout lorsqu'ils 
habitent loin de l'usine (exemple : Flins). 
La tactique de la direction, visant à couper 
les O.S. du Mans des autres usines et 
à démobiliser les travailleurs, a partielle­
ment ré~ssi : c'est ce qui permet d'expli­
quer qu en dehors du Mans, il n'y a pas 
eu_ de mo~ilisation réelle sur des objectifs 
precls, mais le plus souvent grève de soli­
darité. 

La tactique patronale s'est trouvéa ren­
forcée par la C.G.T. qui n'a rien 1ait pour 
avancer des mots d'ordre uniFlcateurs et 
organiser la grève avec I ee autres caté-



gorles de travailleur::. . Au contraire. elle a 
rapidement abandonné tout ce qui pouvait 
remettre en cause le pouvoir patronal pour 
ne plus considérer que les revendications 
spécifiques des O.S. du Mans et le lock­
out patronal. 

De toute évidence la lutte s'est achevée 
sur un compromis qui est loin de consti­
tuer une victoire éclatante. Les O.S. n'ont 
pu porter le coup qu'ils vouvaient â l'or­
ganisation capitaliste du travail. Cependant 
la reprise n'a pas été facile. Un premier 
compromis, jugé satisfaisant par la C .G .T., 
a été rejeté par les O.S. du Mans. Ainsi 
le passage d'une lutte anticapitaliste, donc 
politique, â un compromis syndicats­
patrons pour clôturer le mouvement, ne se 
fait plus sans heurts entre la base et les 
directions syndicales . 

QUELLE FUT L'ATTITUDE DES MILITANTS 
DU PARTI FACE A CE CONFLIT 

Notre champ d'intervention était faible ; 
néanmoins nous sommes intervenus plu­
sieurs fois avec des tracts appelant â 
l'élargissement de la grève et â refuser 
le lock-out ensuite. Mais si nos mots d'or­
dre étaient justes et unificateurs, nous 
n'avons Jamais fait établir un rapport de 
force favorable face aux directions syndi­
cales â Cléon. 

POURQUOI? 
Nous n'avons pas pu, faute de coord1-

naiion au niveau des autres usines, faire 

Groupesi 
de la ré 

Les travailleurs de la reg1on Centre-Loire 
représentés par les Fédérations du Cher 
et du Loiret ont abordé les problèmes de 
la plate-forme C.G.T.-C .F.D.T. et de l' em­
ploi. 

Sur cette plate-forme C .G.T.-C.F.D.T. les 
camarades arrivent aux conclusions sui­
vantes : 

Sur notre région les luttes sont défen­
sives et non offensives. Leur intérêt est 
surtout d'avoir été dirigées par des assem­
blées des travail leurs. Mais leur aspect 
catégorie l et aussi le fait que la crise de 
l'emploi se fait sentir, n'ont pas favorisé 
le développement d'une ardeur revendica­
tive générale li ne semble pas que les 
formes de lutte envisagées sur la • re­
traite à 60 ans • prennent des formes tel­
lement nouvelles. 

Les travailleurs ne connnaissent pas le 
contenu de la plate-forme et ignorent mê­
me parfois son existence. Mais le sentiment 
unitaire est très vivace dans la majorité 
de la c lasse ouvrière. S'Ii est vrai que les 
diverg ences entre les militants C .F.D.T. et 
C.G.T. restent la règ le sur le terrain, cela 
n'empêche pas que les querelles publiques 
entre les organisations ouvrières sont mal 
appréciées. Mals les camarades constatent 
que partout où il y a des cellules du P.C . 
dans les boites, la C.G.T. se veut rassu­
rante pour tous (petites actions, manifes­
tations bien sages, etc.) . Les travailleurs 
ne voient pas dans l'accord une manipula­
tion des Centrales mais n'y voient pas nç,n 
p'.us un stimulant pour les luttes. 

Les travailleurs sont dans l'ensemble peu 
ou mal informés. L'inquiétude sur leur em-

une analyse globale de la situation et 
examiner, usine par usine, la stratégie syn­
dicale et notre propre stratégie. 

La coordination s'est faite par l'intermé­
diaire de la C.N.E., et a débouché sur 
les trois T.S. spéciaux. 

Nous pensons que face à cette situa­
tion nous nous devions de mettre en place 
une structure au niveau de l'ensemble du 
• trust • Renault. Deux réunions ont eu 
lieu qui débouchent sur une organisation 
et des proposit ions d'action : 

- une équipe qu, coordonne toutes les 
usines et s 'occupe des moyéns matériels 
(convocations, réunions, etc.) ; 

- une équipe chargée de collecter l'in­
formation des autres usines et de la réper­
cuter et déboucher sur la confection d'un 
journal qui pourra être distribué â des 
sympathisants et â long terme, un bulle­
tin du parti sur l'ensemble du trust ; 

- sur les problèmes qui concernent 
J'enssmble du trust, des tracts seront dis­
tribués dans toutes les usines (conséquen­
ces de la crise monétaire, accord d'entre­
prise, etc .). 

Nous pensons que ces moyens mis en 
place nous permettront de progresser au 
niveau de l'analyse globale, de motiver les 
mi litants pour un t ravai l réel sur les entre­
prises, de faciliter l'implantation du parti 
par une meilleure compréhension des pro­
blèmes posés et rencontrés par les Ira• 
vailleurs du • trust • . 

ises 
e 

ploi et celui de leurs enfants est grande. 
Quelques réactions dures et spontanées 
d'un atelier par exemple sont significatives 
d'un mécontentement réel mais informe et 
sans débouchés politiques. 

Sur la région Centre-Loire notre rôle 
de militants révolutionnaires consiste cha­
que fois que cela est possible, â favoriser 
le déclenchement d'actions et quand elles 
existent â les élargir le plus possible (par 
exemple la grève des N.G à Orléans) 
Faire respecter la démocratie â l'intérieur 
de nos organisations syndicales, faire con­
naitre et populariser les luttes en cours en 
leur donnant un prolongement et une ex­
plication politique, voilâ notre travail. 

Des problèmes tels que l'emploi, les 
retraites, les salaires risquent de demeu­
rer techniques si nous ne les plaçons pas 
dans le contexte et le terrain politiques de 
la société capitaliste. 

Les travail leurs des groupes inter-entre­
prises de la région Centre-Loire considè­
rent que ce questionnaire tombe â côté 
de leurs préoccupations el de celles des 
travailleurs. Tout centrer sur l'accord 
C.F.D.T.-C.G.T. n'a pas pour nous grand 
intérêt. 

Les travailleurs sont aujourd'hui insas­
tisfaits, désorientés. Les propositions réfor­
mistes risquent de devenir pour eux un 
moindre mal si nous ne sommes pas ca­
pables de traduire dans un tangage clair 
et partant du concret un projet crédible 
de société socialiste â construire . Que la 
C.N.E. contribue à ce travail nous semble 
infiniment plus réaliste et révolutionnaire 
que les bavardages habituels. 

L'accord CGT-CFDT 
M. Moiroux Parys - Houlet - Boutet 

Le texte Intitulé • Amblguités cl contradictions 
de l'accord C.G.T.-C. F. D.T., rédigé par R~card, 
Voloklnc et Ranou m ~t en avant tr~ls c~ne_lus,ons 

1) L'accord ccntient plusieurs points intercssants 
(&:.r les retraites, les grèves, les augmentations 
de salaires, sur les immigrés et les conditions 
de travail). G T 

2) Il n'y a pos d'accord de fond enlrn la C. . • 
et la C.F.D.T. ldé éc 

3) La çositlon de la C .F.D.T. est cons r 
comme • pas Intéressante •· 

Ces conclusions nous paralsse~t tr~s élolfinées 
c'e la réalité et peuvent conduire a une Inter-

vention polltlquo erronée. POLITIQUE FON-
1, UNE MEME ORIENTATION 
DAMENT ALE 

Le texto de l'accord nous Indique que la 
méme or,entat,on politique a été. rete nue .. flnsl, 
sur le fond syndical, Il est propose une • r~1r::~ 
du droit dfl licenciement pour un~nc~r~e les 
~rotection de tous •· En ce ,:ul c I, 1 
salaires, Il est demandé d'a

11
9tlr • !~~t uf~n v .~; 

table réforme de la llsca u, m 

Injusti ces octuclles - . Pour foire face au chômage, 
lo C.F.D.T. c l ln C.G.T. • préconisent ln créotlon 
,;·emplois nouveaux dans les régions et lo 
développement des Investissements publics •· Brel, 
Il s'agit d 'obtenir de profondes réformco soclnles , 
pt ;°\ cc niveau, Il n'y a pas de divergence 
no:ablc entre ln C.G.T. et la C.F.D.T. 

Certes, on ne doit pas escamoter les dlvN• 
gr.nccs que ré vèlent fort bien les textos de la 
C.G.T. cl de la C.F.'D.T. sur les moyens 
nl:cossnlrcs pour construire le soclollsmo. Lo 
C.G.T. privilégie les échéances é lectorales , donne 
un rôle lm~ortant aux partis politiques et chor90 
le fL,tur gouvernement démocrotiquo do réaliser 
un enremblr, détaillé de réformes. Quant à lo 
C.F.D.T., elle mP.l toulours en ovanl les trois 
piliers qu'elle Juge indl•pensoblcs pour cons­
truire le • socialisme démocratique • : l'outo­
!le•llon, la planification démocratique ot la pro­
i· riété sociale des moyens de production ot 
d'rchango. Mais de fait, elle Insis te auJourd' hul 
sur l'aulogcstlon en proposant - un 1oclollemo 
rlécentrallsè qui s'appJle sur l'oul"lgestlon 

De plus, elle alllrme que • si pour là C.F.D.T., 
ce sont les luttes socloles et l' octlon des 
mnsses populaires qui constituent l'axe essentiel 
de sa s lraléglc, elle n'exclut pas la posslblllté 
d'un chanqement électoral de pouvoir politique •· 
Cc type ·de démarche conduit los responsables 
de la C.F.D.T. à escamoter complètement la 
riposte que pourra mettre en œuvre la bour• 
qcolsle. La perspective d'un ollrontement d 'en­
femble. d'une épreuve de force globale, d'une 
pérlo rle de dualllé de pouvoirs est complètement 
lol~sP.c dans l'ombre, tout comme le font la 
C.G.T. P.l le P.C.F. Ainsi, n'ayant pas lo vue 
claire sur la question du pouvoir d'Etat. l'arien• 
totlon centrale de la C.F.D.T. prête le flanc 
à toutes los initiatives réformistes et laisse le 
ch;imp llb:r a une solution électorale. 

Malgré les pclémlqucs, la perspective de l'ob­
tentlon de réformes profondes a été retenue 
par la C.G.T. el la C .F.D.T. Et les élals-molors 
feront tout pour que les travailleurs adhèrent 
fi celte déma, che. La relance do l'intervention 
sur les retr.11tes, et l e développement de l'unltê 
d'action vonl en ce sens. Les responsables rêfor­
mistes vont chercher à encadrer des mouvements 
d'er.!'emblc sans provoquer d'épreuve de force 
d:?clslvc avec le pouvoir. Et pour l"essentiel , cette 
c r lcniallon génêrale ne peut que satisfaire le 
P.C.F. et le P.S . Ainsi, de lait, l' accord C.G.T.­
C.F.D.T. esl parlle prenante de la stratégie des 
terces réformistes. 

2. LES EXIGENCES DES TRAVAILLEURS 
Les directions confédérales prélendent rêpondre 

aux espérances des travollleurs. Or, si l 'on prend 
par cxcm;>IC le problème des salaires, les propo• 
~ltlons qui sont faites, auss i bien par l'accord 
du 1 L' r décembre 70 que le plus rêcent. esca­
molenl délibérément la lutte antl-hlérarchlque. 
.. Le rclôvemcnt plus rapide des rémunérations 
les plus basses .. est un obJectlf avancé depuis 
longtemos par la C.G.T. et les responsables de 
la C.F.D.T. l'ont repris à leur compte, De 
plus, Il est demondC de lutter pour une 
augmentation de salaire pouvant êtTe différen­
ciée •, alors que la seule proposition Q retenir 
doit être .. une même augmentation pour tous •· 
Ainsi, les formulations de l ' accord sur le pro­
blême des salaires correspondent pour l 'essentiel 
à celles de la C.G.T. et sonl en retard sur les 
exigences des travailleurs combatifs. 

L'amêllorztion des conditions de travail a été 
retenue parmi les obfectifs du dernier accord. 
Ainsi, Il est proposé de lutter pour • le contrôle 
et la réduction des cadences •· Mals ceci reste 
une phrase en l'air, si l'on ne précise pas 
lmmëdlatement ce que doivent être les méthodes 
d'intervention. Car, si l 'on envlsDge le contrôle 
par le biais des organisDtlons syndicales seules, 
la tenèance sera alors très forte pour abouti r 
à un système voisin de la cogestion. Or, nous 
savons qu' il y a un contrôle effectif sur un 
temps llmitê, à condition que tous les travail­
leurs conceMés entrent en lutte. 

El, de fall, cette question est bien le problème 
essentiel, En faisant l'impasse sur les méthodes 
d'Dctlon, l'accord ne précise pas à dessein, 
le caractère que doit prendre la lutte contre 
la bourgeoisie. Il est de plus en plus é vident 
que les travailleurs entrent e n lutte pour gagne:-, 
pour faire reculer le patronat. Les épreuves de 
force sont Inévitables. Or, l 'ensemble de l'accord 
ne donne aucun moyen aux travailleurs pour pré­
parer de tels conflits, pour provoquer au bon 
moment des mouvements d 'ensemble capables 
d ' imposer un rapport de force favorable aux 
grévistes. Et les camarades engagés dans la 
lutte devront compter sur eux-mêmes pour gagner, 
devront à l'occasion déborder les consignes 
venues d'en haut afin d'obtenir gain de cause. 
L'accord C .G.T.-C.F.D.T. est en retrait par rap­
port aux exigences souvent formulées por les 
travallleurs décidés à combattre la bourgeoisie, 
et les laisse désarmés face au pouvoir. 
3. LES POSITIONS TACTIQUES DE LA C.F.D.T. 

Malgré cela, des trav;1llleurs ont encore la 
lenlallon de revendiquer l'ensemble des c ritiques 
qu'a formulé la C.F.D.T. à l'encontre de la C.G.T. 
Celles-c l semblent en c Het donner quelques 
gorontlcs aux ouvriers combatifs. Mols, en fait, 
cc n'est pas si simple. 

Il osl vrai que les structures de la C .F.D.T. 
pNmcttent aux exigences de lo bose de s'exprimer 
mie ux qu'au sein de la C .G .T. La présence d' un 
courant révolutionnaire, lor s du congrès confê, 
demi de lo C.F. D.T. en mal 70, en est la preuve. 
Le courant maforitaire a dû en teni r compte. Et 

toutes tu d•clor■1ton1 d'orientation ont •te 
m,rquée■ par cet état de fait. Les contrats dP­
progrés onl é" re)etes, les analyses 1ur le 
capltall1me sont devenues plus globales, le so­
clallame est devenu un obJectlf central, 

Mals ces mêmes declaratlon1 donnent auHI 
des garantlP.s à la droite soclal•démocrate. Ainsi, 
sur le problëme des llbertb, Il a ét• dit que 
• la C.F.D.T. a la volante d'instaurer et de 
défendre les llbertés dans toutes les etapes 
du processus de la transformation de la société, 
y compris d.ins celles qui peuvent comporter 
un climat de violence •· S ' Ii 1'aglt de llberté 
Individuelle, le principe est à retenir. Mals, que 
fera-t-on face à la bourgeoisie, lace à la violence 
bourgeoise, â la riposte autoritaire de l'appareil 
d'Etat? On esquive le probléme en crlllquant 
les pays de l'Est, mals 1ans envisager la nature 
da l'affrontement avec la bourgeoisie el ses 
conséquences. De lait, réformistes et antl-com­
munistes y t rouvent leur compte. Et ce• mêmes 
responsables se trouvent d'accord pour neutra• 
User les • gauchistes • au sein de la C.F.D.T. , 
pour los ëlimlner de l'appareil. 

Les critiques formulées par la C.F.D.T. à l'en­
contre de la C .G.T. mêlent ainsi deux sortes de 
positions : des positions pouvant apparaitre 
comme révolutionnaires (analyse dv capltallame, 
pas de perspectives de programme de gouverne• 
ment, propriété sociale des moyens de production 
et d'êchanges) et des propositions pour le moins 
ambigües sur les libertés, l'autoge1tlon, l'lntérèt 
des é lections. En fait, c'est l'expression même 
de ce qu'est aujourd 'hui la C .F.D.T., une centrale 
où cohabitent, bon gré, mal gré, del courants 
divers : anti-communlstes. humanistes. réformistes, 
libéraux

1 
contestataires , révolutionnaires, chrétiens, 

marxi!tes ... Edmond Maire cherche à masquer ces 
conlradl ctions, en s 'appuyant aur l'opparoll de la 
C.F.D.T., afin de développer la • propre per­
sonnallté • de la C.F.D.T. et de lui donner au­
jourd'hui le maximum de marge do manœuvre 
par rapport au• Initiatives du P.C.F ., du P .S. 
et de la C.G.T. Mals cette réaction actuelle 
n'est pas une riposte cohérente face aux forces 
réforml stes. 

Elle ne donne en aucune façon les moyens 
aux militants de la C .F.D.T. de développer une 
stratégie autonome, c ' est pourquoi, bon gré, mal 
gré, et quelles que soient leurs attitudes tactiques 
~ujourd'hul, Edmond Maire el bon nombre de 
responsables seront contraints de participer à la 
dynamique réformiste offerte aulourd'hul. 
4. CONCLUSIONS 

Aussi, contrairement à ce qu'affirme le texte 
signé par Rocard, Volokine, Ranou, nous pou­
vcns tirer les conclusions suivantes : 

- l'accord C.G.T.-C.F.D.T. est un accord de 
compromis bureaucratique, accord rendu néces­
saire par l'évolution de la situation polltlque, 

- cet accord va rencontrer plusleurs obstacles : 
critiques des travailleurs d'une part, et désaccord 
sur la tactique entre les états-ma)ora de la 
C .G.T. et la C.F.D.T. d'autre port, 

- mals cet accord s ' inscri t dans une même 
perspective réformiste, Fondamentalement, Il ré­
vèle que les directions de la C.G.T. et de la 
C.F.D.T. ont les mêmes options stratégiques, 

La m ise en lumière de cette convergence stra­
tégique est d'autant plus Importante qu'un nombre 
c roissant de militants C.F.D.T. constatent dans 
leur pratique, les contradictions entre les aspira­
tions des travailleurs et les propositions conlé­
dêrales. Parce que cette convergence stratégique 
tient fondamentalement à l'lncapaclté , pour !' orien­
tation de la C .F.D.T. de développer une ligne 
autonome. Il s'agit pour les militants révolution­
n2.lres de contribuer ou développement d 'une 
stratégie de lutte en rupture avec le réform isme, 
en tenant compte des questions des mllltants de 
la C.F.D.T. à la recherche d'une telle orien­
tation. 

• S'en tenir aux récits des désaccords tacti­
ques entre la C.G.T. el la C. F.D.T. sans montrer 
comment la d irection de la C.F.D.T. est occulée 
à être à la remorque do lo C .G .T., c'est ne 
donner aucune arme. 

• Préserver le caractère ambigu et contradic­
toire de la C.F.D.T. et entériner la situation 
présente dans laquelle cette centrale n'a pas 
effect ivement les moyens de mener une autre 
politique. 

• Rompre avec cette altuotlon passe par une 
discussion au fond de l'accord C.G.T.-C.F.D.T. et 
des raisons qui fondent l'orlcntatlon de ces 
centrales. 

La stratégie de la C.F.D.T. 
Regnier-Vessilier 

Le débat de fond entre la C.G.T. et la C .F.D.T. 
est il l 'ordre du lour. La conlrlbutlon de la 
C.F.D.T. lnlllulée • pour un soclallsmo d6n1ocra­
llquc • est une réponse d 'ensemble b la C.G.T. 
De très nombreux éléments de l 'orgumcntotlon 
reprennent les thèmes retenus lors du 35• Congrlls 
confédéral : analyse du capitalisme (· lo soclôtô 
Industrielle, en se dévolopponl sous los con­
lralnlcs du néo-capllallsme osl une sochl lé d'cx­
plollatlon, unP. société Inégalitaire cl une société 
aliénante •), construction du • soclollamo démo­
cratique • rcr,osont sur trois piliers (l' aulogcstlon, 
la planlllcalion démocratique et la proprlôlé 
scclalc des moyens do production et d'échongo). 
Mals ce document de repère n été élaboré, pour 
t•c~scntlcl, sans que l'ensemble dos syndiqués 
apportent leur s contributions. 

Aussi, le débat doit se poursuivre, en liaison 
avec les leçons quo l'on doit tirer des confllls 
ouvriers. Voici quelques ôlémenla afin rlo donner 
corps â la conlronlatlon Indispensable. 
1) Lo soclallsmo vu par la C.F.D.T. 

La critique du système social des pays de 
l'Est a conduit la C .F.D.T. il retenir trois • prln• 
clpes • : l'outogostlon, la planlllcatlon démo­
cratique cl la propriété s ociale dos moyens de 
rroducllon et d'échange. Au nom du relui de 
tout centralisme, l'accent est ml1 sur la néceaallé 
de construire un • soclallsme décentralisé qui 
s'appuie rur l'autogestion •· Ce lte con1lante dan1 
l'argumcnlatlon conduit à dire que la • société 
on~lallato doit être construite et géree par tou1 •· 

C ette analyse escamote l e problème des rap­
ports entre les classes. li n'est pas dit qu'elle 
est la classe qui peul détruire le pouvoir bour­
geois et travailler à ln const·ructlon du commu• 
nlsme. Do plus, aucune analyse ne mentionne 
les controdlctlons que vo rencontrer lo classe 
ouvrière dans ln phase du socialisme (nlveou 
do développement des forces productives, doqré 
de maitrise dnns le développement do ces forces, 
stigmates laissée par la société bourgeoise, poids 
des couches rèlrogrades, évolullon do la d ivision 
sociale du travail). 

En fait , • le soclollsmo démocrotlque . , tel 
qu'il est présenté par lo C.F.D.T., laisse de cété 
bon nombre de problèmes décisifs. C'est une 
vision unanimiste do l'évolution de la société 
alors qu 'il s'agirait de montrer comment la pé­
riode du socialisme pout conduire au dépasse­
mont des conlllts de classe. 
2) La question du pouvoir d'Etat, 

Cette analyse repo10 sur une amblgulté fon­
damentale : la question du pouvoir d'Etat n'est 
Jam,ts abordée. Il est dit qu1 • l'autogestion 
est un changomont rndlcal de la situation des 
travailleurs ., Mals, pour y arriver, quelle atti­
tude re-lonlr ? A COI quootlons pourtant décisives, 
Il n'y a pas la moindre réponse, 

Or, construire to socl1llsmo suppose que l'af­
lronloment central avec la bourg1olsle 111 eu lleu, 
que lo pouvoir bourgeol1 ■li "' d .. artlculé, 
après une phaso courte d■ duall" d• pouvoirs 
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permettent au prolêtariat de s'organiser • tous 
le■ niveaux et de mettre en place un nouveau 
1y1tème social. Cette lutte exac9fbée aura à 
faire face aux multiples rlpo■tea de la bourgeol• 
ale, car on oalt qua cette cluse fera tout pour 
ne pa■ perdre ■on pouvoir. 

En lal11ant de c6ti ces problèmes, la ■tratégle 
da la C.F.D.T. pr6te le flanc à toute solution 
globale de type reformlste. 
3) Stratégie et élections. 

L'analyse de la société bourgeoise est Ires 
globale. Ainsi, aucun développement n'est fait sur 
le crise sociale actuelle : les points faibles 
de le bourgeoisie, les contradictions 011entlelles 
ne sont pu étudiés. Ce qui conduit à une 
po■Jtlon très g6nérele : • La s totégle de la 
C.F.D.T. se caractérise par une disponibilité 
pe rmanenta à utiliser toutes les 1ltuallon1 qui 
permettent une percee de maaso contre telle ou 
talle caractérl■tlque du capitalisme, percée pou­
vant déboucher sur un renvertement du capita­
lisme •. Cela ne nous Indique pas qu'elle sera 
l'attitude de la C.F.D.T. 11 le pouvoir bourgeois 
est ébranlé, 11 la crlae s'accentue, si une période 
d'instabilité plus grande se développe. 

Mals ces généralités, cette • dlsponlbillté • 
font dire à la C.F.D.T. • qu'elle n'exclut pas 
l'éventualité <l"1n changement électoral du pouvoir 
politique •. Ainsi, Ioule po11lblllté d'insertion 
dans le concert des forces électorales e st offerte. 
Ce point est Important quand on soit que la 
compétition électorale est déjà ouverte. 

Les ambiguïtés de la stratégie de la C.F.D.T. 
I■ conduiront ainsi à une attitude opportuniste, 
même si elle s'en défend. Refuser le perspective 
d'un programme commun de gouvernement ne si• 
gnlfle nullement que la C.F.D.T. ouro les moyens 
de barrer lo route à cette vole, tont les contra• 
dictions sont grandes dons ses propositions stra• 
téglques. 
◄) Concessions ô la social-démocratie. 

Le problème des llbertès est abordé à plusieurs 
reprises dans le texte de réponse de la C.F.D.T. 
â la C.G.T. Le texte affirme : • La C.F.D.T. 
a la volonté, sons s 'enfermer dans une conception 
restrictive et légaliste de la liberté , d'instaurer 
et de dtilendre les libertés fondamentales dans 
toutes les étapes du processus de transformation 
de la société, y compris dans celles qui peuvent 
comporter un climat de violence •· Cette cons­
ta nte dans l'analyse satisfait ou fond pleinement 
la droite social-démocrate (S.G.E.N.J. Or, là en· 
core, toute perspective révolutlonnalre Impose 
léglllmlté de la violence prolétarienne et le lait 
de briser toute prérogative de la bourgeoisie : 
donc la liberté pour la classe ouvrière d 'imposer 
sa lol. En escamotant toute analyse de classe, 
on est conduit à privilégier les • libertés Indi­
viduelles • • alors que la lutte rêvolutionnolre 
exige que l'on abandonne toute vision marquée 
par l'idéologie bourgeoise. 
5) ObJectlfs proposés. 

Le rôle de l'action revendicative • est assez 
bien situé •. La C.F.D.T. s'attache il élaborer 
avec les travollleurs, les revendications concrè tes 
qu i aillent dans le sens d'une solution de fond 
à l'ensemble des problèmes posés, permettant une 
mobili sation, une lutte de class e offensive e t 
modifiant les rapports de pouvoir. La revendica­
tion devient alors un acte collectif de classe, 
l'expression d'objectifs opposés aux choix capi­
talistes •. 

secti 
Aqui 

1. • SUR L'ACCORD C,G.T .• C.F.D.T. 
Pour le moment les travailleurs n'ont 

comme seul débouché à leur lutte que la 
négociation syndicale (ou la répression 
patronale. lock-out, etc.), donc (et la 
propagande C.G.T. y est largement pour 
quelque chose) i ls aspirent à l'unité syndi­
cale (lorsque les syndicats se tapent des­
sus. les revendications n'avancent pas). 
L'accord C.G.T. - C.F.D.T. est donc ressen­
ti comme un pas positif, non pas dans son 
contenu mais dans le fait qu'il y ait 
accord. 

De plus lorsquïl n·y a pas de lutte (man­
que de prise de conscience des travailleurs , 
lassitude de se battre sans rien obtenir 
etc .) le syndicat assure la défense des ac~ 
quis (ce qui ne veut pas dire qu'il y 
réussit toujours si en fin de compte le 
rapport de force est en faveur du patron). 

C'est aussi le seul moyen réel d'organi­
sation des travailleurs à l'Intérieur des en­
treprises (l'extrême faiblesse d'Jmplanta­
fion des militants révolutionnaires dans les 
entreprises ne permet pas de proposer 
autre chose). 

Il est vrai que les syndicats ouvriers sont 
réformistes. 

- F.O. : quelques militants révolution­
naires dans ses rangs mals une attitude 
générale qui s'apparente de plus en plus 
à la C.F.T.; 

- C.F.D.T. : une base d"adhérents ré­
formistes et souvent réactionnaires (beau­
coup sont C.F.D.T. par antl-communlsme) 
mais une base militante fort Intéressante 
dans son évolution vers le mouvement ré­
volutionnaire. Au travers de ses options 
(autogestion socialisme démocratique etc.) 

IV 

Mals les objectif• propoaèl pour 1■ tr■naltlon 
vers Je 1oclall1me, sont pour le moins ambigu,. 
Quelles sont les propositions eucntlelle, 7 

1. Socialisation du moyens de production et 
d'échange, en partlculler des secteurs-clés. 

2. Mise e n place de la geotlon par les Inté­
ressés eux•m6mes. 

3. Décentralisation des pouvoirs économlquea et 
politiques, notamment au niveau des réglons. 

◄. Réformes Importantes dans les dlfféTentes 
fonctions de l'Etat, notamment dans le domaine 
de l'éducation. 

Les formulations apparaissent différentes de cel­
les de la C.G.T. et du P.C.F., puisque l'accent 
est mis sur le rôle de l' ensemble • des Inté­
ressés •. Mals, fondamentalement, que signifient 
ces propositions 7 On propose dos réformes lm­
portantes des fonctions de l'Etat, ce qui corres­
pond exoctement à toute vision stratégique réfor­
miste. 

Dans ce cadre, le contrôle de■ lnveatlaaements 
ne peut être qu'une nouvelle répartition des 
.. fruits du travail •• sans s'attaquer à ln racine 
du profit. Socialiser les secteurs-clés conduira 
alors, de fait à des nationalisations, au sein 
des structures étatiques aménagées, même si on 
espère que les travallleurs auront un droit de 
regard très fort. Mals, en réalité, cette situation 
n'aboutira pos à une décentrallsatlon des pou• 
volrs, dans la mesure où le contrôle des Inves­
tissements, s'il se mettait en place, Imposerait 
des options centrales en accord avec une partie 
de la bourgeoisie. La gestion pur tous est un 
leurre tant que la bourgeoisie no sera pas écrasée 
au niveau International et tant que le class e 
ouvrière n 'aura pas exercé son pouvoir dons 
tous les domaines sur une longue période. 

Par-delà les formulations différentes entre la 
C.G.T. et la C.F.D.T., une constatation s ' im­
pose : les propositions de la C .F.D.T. rejoignent 
pour l'essentiel, celles de la C.G.T. Elles ont 
la même fonction réformiste, le même rôle quant 
Il l'aménagement du système social actuel. C'est 
une étape démocratique en temps que telle dont 
Il s'agit. Bien entendu, ce n'est pas exactement 
la copie du programme de • démocratie avancé e • 
du P.C.F. Mals, par les réformes profondes que 
propose la C.F.D.T. , elle s'inscrit dans une 
dynamique réformiste réelle. 
6) Poursuivre le débat. 

Ces remarques peuvent apparaitre schématiques . 
La brièveté de ce texte Impose en effet, que 
Pon vise l'essentiel en gommant bon nombre 
de problèmes particuliers. 

Mals l'essentiel est de bien voir dans quelle 
vole ;•engage la C .F.D.T. à partir de l'analyse 
des documents politiques centraux de cette confé. 
dérztion. Or, tant que les milltanls de la C.F.D.T. 
ne seront pas en mesure d'avancer sur la ques• 
tion du pouvoir d 1Etat, des mécanismes profonds 
de la lutte deo classes dans son ensemble et sur 
le problème des échéances (crise de la société, 
élections), Il s seront amenés :i cautionner et à 
appuyer une politique marquée par des incohé• 
rcnces mals qui gl isse de plus en plus dans 
la vo le réformiste tell e que le proposent la 
C.G.T. et le P.C.F. La réponse de la C.F.D.T. 
pose plus de problèmes qu'elle n' en résout. Et 
Il nous appartient de développer une critique 
d 'ensemble des positions centra les de la C.F.D.T. 
afin de faire progresser les militants de celte 
organisation. 

c'est le syndicat le plus proche de nos 
options (ce qui ne veut pas dire qu"il soit 
sur nos posit ions, bien sûr) ; 

- C .G.T. : caractéristique princ ipale : 
pratiquement tous ses mi litants ayant des 
responsabilités sont communistes ou para­
communistes ce qui amène celte centrale 
il être l'appendice syndical de la stratégie 
du P.C. (Il y a bien sûr dans les syndicats 
de base des exceptions comme chez nous 
où sur 6 militants P.S.U., 5 sont à la 
C.G.T. et majoritaires démocratiquement 
dans la direction de la section syndicale). 

Le mouvement révolutionnaire (et no­
tamment le P.S.U.) sïl encourage le déve­
loppement des luttes ne propose pour les 
terminer aucun débouché préhensible pour 
les travailleurs ce qui nous conduit trop 
souvent il développer le thème de la lutte 
pour la lutte puis lorsqu'elle se termine 
par un • billage • systématique dans les 
syndicats. 

L'attitude générale de notre parti laisse 
supposer à l'extérieur que nous considé­
rons que les syndicats sont un frein à la 
lutte des travailleurs et que sans ces 
syndicats affreusement réformistes Il y a 
bien longtemps que les travai lleurs auraient 
fait la révolution. 

11 nous parait plus juste de dire qu'il est 
vrai que la C.G.T. freine et cherche il dé­
truire au maximum toutes les luttes à ca­
ractères politique et révolutionnaire ce qui 
n·est pas le cas de la C.F.D.T. g lobalement 
(celle-ci même en développe comme à 
Evian), 

Mais dans les boites où la prise de 
conscience des travailleurs est très faible 
(la grande majorité des cas) les syndicats 

permettent le développement des luttes re­
vendicatrices Indispensables pour défen­
dre les Intérêts quotidiens des travailleurs 
(ce qui est aussi très Important). 

L'accord C.G.T. - C.F.D.T. ne peut pas 
être pris en dehors de la situation géné­
rale dans les entreprises. C'est-à,dlre que 
nous ne devons pas faire une analyse du 
texte mot à mot mals regarder dans quel 

contexte il se pose et quels résultats il a 
auprès des travailleurs. Nous l'avons déjà 
dit nous pensons au travers de notre ex­
périence personnelle qu'il est bien res­
senti par les travai lleurs et qu'il répond à 
l'une de leur aspiration. Nous croyons qu'i ls 
voient dans l'unité syndicale un moyen de 
débouché et une possibilité de renforce­
ment de leur action . 

Quant à nous, nous pensons que cet 
accord relève de deux politiques diffé­
rentes. 

1. - La C.G.T. veut entrainer la C.F.D.T. 
dans une participation au • front de gau­
che • lors des élections de 1973. 

2. · La C.F.D.T. devant la volonté uni­
taire des travailleurs et la pression de la 
C.G.T. a été contrainte il un nouvel accord 
mais la grande majorité de ses mllltants 
refuse pour le moment de s'intégrer dans 
• l'union de la gauche • (ainsi d'ai lleurs 
que sa direction). 

Le contenu de cet accord ne permet pas 
d 'avancer bien loin dans les luttes. 

Ainsi donc i l y a pour nous contradic­
tion Importante entre le fait que l'accord 
donne un espoir aux travailleurs et -:-elui 
qu'il ne peut que répondre très partielle­
ment à cet espoir. Nous ne croyons pas 
que notre attitude pour cela doit être seu­
lement une critique verbale et littéraire 
violente et systématique des organisations 
syndicales. 

Les organisations syndicales sont réfor­
mistes mais la classe ouvrière dans sa 
grande majorité est aussi réformiste. La 
révolution ne sera possible que lorsqu'une 
grande partie des réformistes d'aujourd'hui 
aura fait sa mutation vers le mouvement 
révolutionnaire. Nous ne croyons pas que 
l'on accélère une évolution en donnant dE.s 
coups de pieds au cul à quelqu·un ni d'ail­
lieurs en lui passant de la pommade, il y a 
un juste milieu adapté à la compréhe,-,sion 
actuelle des travailleurs. 

Il ne suffit d'ailleurs pas de critiquer 
pour faire avancer les consciences mais 
aussi de proposer des solutions • pal­
pables • (et non théoriques, détachées 
des réalités mais d'une pureté révolution­
naire parfaite). Nous ne l'avons j3mais 
fait réel lement dans le parti, si nous conti­
nuons, cela deviendra de l'irresponsabi lité. 
Nous croyons qu·au-delà du problème de 
l'accord C.G.T. - C.F.D.T., c'est sur le pro­
blème des propositions des débouchés de 
l'action que la C .N.E. doit réfléchir. La lut­
te, la lutte ... mais pourquoi faire, comment 
terminer une action, etc. Nous avons une 
stratégie, le contrôle ouvrier. Nous n'avons 
jamais réfléchi au moyen de la faire 
avancer en fonction de l'état de nos 
forces mals toujours d'une manière théori­
que comme si tout le monde suivait. 

Il. - Accord P.C. - P.S. 

Le mouvement révolutionnaire après­
avoir donné quelques espoirs à l'ensem~le 
des travailleurs s'est enlisé dans sa P,U· 
reté doctrinale (et puis aussi .-11- faut ~u-

contPibutlon 

jours ètre • à gauche de l'autre • sinon 
cela ne fait pas sérieux) et dans une pra­
tique où Il est confondu militantisme et 
activisme. Vivant au Jour le Jour, répondant 
au coup par coup, Incapable de surmonter 
ses contradictions Idéologiques Internes, 
sans stratégie globale cohérente il a été 
Incapable d 'assurer l'lnltlatlve polltlque. 

La grande masse des exploités en Fran­
ce àsplre à un changement politique rapide. 
De concret, elle ne peut voir dans l'immé­
diat que • l'union de la gauche •. 

Nous savons que cela ne peut pas 
répondre fondamentalement aux aspirations 
des travailleurs et que comme dans l'ac­
cord C.G.T. - C.F.D.T. li y a contradiction 
entre ce que les masses en attendent et 
ce qu'il peut donner (un aménagement du 
capitalisme, etc .). 

Encore une fols, nous croyons que notre 
attitude ne peut pas être uniquement fondée 
sur la critique systématique, nous de­
vons : 

1. - refuser de participer ou de cau­
t ionner d 'une quelconque manière • l'union 
de la gauche • ; 

2. - expliquer clairement (dans un lan­
gage compréhensible par tous et débarras­
sé de la violence verbale Inutile) ce que 
contient réellement l'union de la gauche 
et à quoi elle peut aboutir ; 

3. - proposer une stratégie, un programme 
et notre vision de la société socialiste. 

SI le point 3 n'est pas rempli, nous ne 
serons aux yeux des masses que les ro­
quets agressifs qui râlent beaucoup mals 
sont incapables de faire quoi que ce soit. 

Ill. - Un autre point à l'ordre du Jour, 
est l'organisation du secteur entreprise. 
Nous tenons à donne·r quelques principes 
sans développement. 

t . - Le secteur entreprise doit compren­
dre tous les mil itants travalllant dans leur 
entreprise (nous avons dit militant pas seu­
lement les activ istes) et pas seulement les 
sections et groupes. 

2. - Le secteur entreprise doit faire partie 
intégrante du P.S.U. Il ne doit en aucun 
cas être un parti dans le parti, un parti à 
côté du parti, ou être manœuvré par une 
tendance quelconque à son seul profit. 

Notre rôle doit être d'appliquer dans l'en­
treprise la politique de l'ensemble du parti 
définie par les congrès. 

Voici quelques réflexions de notre sec­
tion . Il Jaut les prendre pour ce qu'elles 
sont, c'est-à-dire ni une analyse fouillée, 
ni un texte stratégique à prendre en consi­
dération mais la sensibi l ité politique des 
militants que nous sommes devant un pro­
blème posé. Nous espérons avoir fait com­
prendre que ce qui nous importait le p lus 
c'était les propositions concrètes, un pro­
gramme, une stratégie. Nous croyons que 
la prochaine conférence nationale entreprise 
permettra de faire avancer la réflexion 
du parti sur ces points. Nous voulons en­
core dire que nous désapprouverons toutes 
les tentatives faites pour t ransformer cette 
conférence en contre-congrès de LIiie et 
que nous refusons toutes les manœuvres 
d'éclatement à l'Intérieur du parti (voir 
les textes du journal de tendance • gau­
che révolutionnaire • et l'opération Marti­
net). Le débat démocratique à l'Intérieur 
du parti, ce n'est ni la foire d'empolgne, 
ni les magouil les • pour prendre la direc­
tion d'un appareil. 

de .IOUPda 
(métallurgiste - Seine-Saint-Denis) 

1°. Dons le département de ln Selne-Solnt-Donls 
où Jo travaille, les luttes en cours sont très 
rares ; les quolquos luttes que Jo connais se 
boson! sur la question de l'emploi (Satachwolle, 
Loa LIias, Roussel-Uclaf Romalnvlllo). Ceci se 
comprend très bien : ◄0.000 emplois ont 6té 
supprimes ~" huit on■, alors que la population 
o progrc■s& énormément. 
2°. L'état d'esprit des travallleurs, c'ost que 
l'accord C.G.T.-C.F.D.T. est un pas en avant 
vera l'unlto syndica le pour l'ensemble des tta­
vollleura qub J'approche chaque Jour. 

Trois cho1e1 los Intéressent : 
a) L'augmentation de■ salaires : 
b) La retraite à 60 ans : 
c) L' emploi. 

3°. Mon point de vue ut le m6me qua celui 
du camarade■ Brunet-Cornu-Girault : 

Parler de manlpul■tlon ut confua alon que la 
C .F.D.T. • refuaé de faire une campagne aur Jea 

libertés où voulaient l'entrainer le p C Je P.S. et 
la C.G.T. . . , 

Edmond Moire a montré à plualeura reprleea 
dan a 101 déclarations que l'accord ne aervlralt 
pas de caution électorale pour 1973 
4•. Chez noua, Il est très dlfflclle J~squ'alora de 
faire réagir la base aur des revendlcatlona de 
type r6volutlonnalre (à port la 1uppro11lon des dlf, 
féronta ulalres dans la même catégorie) J 
travaille dan, une petite ontreprlae occ~pan~ 
Ironie ouvrier■ ; dan, la localité, ce aont dea 
entreprises du m6me type, alnal que dana plu­
s ieurs locallth limitrophes. Le parti ne s'est 
1amal1 préoccupé des militants trevalllant dana 
ea petites entreprlaaa, où l'action politique Hl 

trèa difficile et où, dan, la plupart dH I' 
~on ~ndlf

1
•
1 
la eat déjà dllflclle, car la c~~!~ptrc,c~ 

ea ava eura Hl louvent dltt,rente de ceua 
des grande■ entraprlae1 : beaucoup de ceux 
:ul travalllent dan, une patlte boite ont recherch• 

travailler dan, une granda entrell'IH. 



Nous n~ esql!livons pas nos responsabilités 
Gérard Féran 

LI i n i t i a t ive prise par la de rnière 
· D.P.N. d 'engager le P.S.U. dans l'éla­

boration d'un projet socialiste suscite 
dans l'extrême gauche un débat qui peut être 
fructueux si nous cernons les raisons réelles 
de nos désaccords et si nous refusons de nous 
enfermer dans ,les malentendus. 

Aussi voudrions-nous revenir sur l'interpré­
tation totalement erronée que donne la Li­
gue communiste du rôle du P.S.U. dans cette 
élaboration, dans l'é,litorial du ,lernier nu­
méro de Rouge. Gérard Filoche y décrit en 
effet ainsi tians un paragraphe intitulé « L es 
responsabilités ne s'esquivent pas >), la pro­
position de notre parti : 

« Développer l'illusion, comme le fait la 
direction du P.S.U., que clans les tleux ou 
trois ans à venir graduellement et sponta­
n ément les solutions viendront rie la baim, 
c'est dans la situation actuelle, fourvoyer les 
c:ipoirs qni existent vers un marais sans fin. 
Il faut des réponses e t non pas l'incitation 
à l'attentisme. Ceux qui entrent en lutte au­
jourd'hui regardent <"e que font leg révolu­
tionnaires, c:e qu ' ils ,lisent, c:e qu' ils font : 
si ceux-ci se dérobent, s'avouent impuissant~ 
e t renvoient au lointain les réponses qu'on at­
tcrnl d 'eux, ils contribuent à la démoralisa­
tion. Il n'entre pas clans le rôle des révolu­
tionnaires, à quelque époque que c:e soit , ,le 
rej e ter leurs responsabilités, ,Je s'en déchar­
~er sur le dos des masses. » 

Pourquoi une oruanisatinn 
révolutionnaire ? 

Nous voulons hicu <:roire que les cama­
rades de la Ligue communiste qui nous ont 
par ailleurs montré plusieurs fois le soin avec 
lequel ils lisaient « T.S. », se soient quelque 
peu relâchés au cours ,le ces dernières semai­
nes, en ne lisant ni les é1litoriaux précédant 
et fai sant suite ù la D.P.N., ni la -résolution 
qui y fut votf!c, ni le rapport politique pré­
><flnté pour introduire les propositiong du Bu­
reau nalional. Car dans tous ces textes il est 
affirmé qu' il ne saurait ê tre question « ,le 
,liluer la rc,;ponsahilité polirique du parti 
.Jans on ne sait qu,~llc confiance mythique e u 
la spontanéilt" des rnagse,; ». (Cf. éditorial d1· 
M. Rocanl tirant les <'onr.lusions rie ln D.P.N.) 

Pourquoi i11 1<is ter sur ec point. en contra­
diction totale avec l ' inte rpré tation que donne 
la Ligue de nos textes ? Précisément parce que 
l'analyse que nous fai sons du starie actuel du 
capital isme m e t en évidence l es conséqncn-
1·cs mal1°•riellc,-, so<"ialc~ et idéoloi:;iqucs de la 
division sociale <lu travail au sein mê me de 
la lutte de c1ass<"s. S'il faut une organisation 
révolutionnaire, c'e"t d'abonl parce que lcs 
travai lleurs i11organ1scs ne pcuv<"nl avoir 
spo11tan,~111c11t une vision globale de~. rap-

ports de production et du t!latle atteint pur 
la lutte de classes. Sans organisation syndi­
cale et politique, ilR se trouvent coupés des 
leçons théoriques et pratiques tirées cle l'his­
toire 1Ju mouvement ouvrier et reproduisent 
finalement dans leur pratique et dans leur 
langage l'idéologie dominante qui parcel­
lise leur travail et leur façon de vivre. Ce 
n'est pas un hasard si France Soir est plus lu 
par les travailleurs que L'Humanité, et si les 
lycéens lorsqu'ils tentent d'expliquer leur lutte 
ù la population s'aperçoivent à quel point la 
bourgeoisie a pu inculquer à chacun la peur 
de << la politique >) ! 

Croire que nous ,lonnons deux ou trois ans 
« aux masses >) pour élaborer graduellement 
et spontanément « leur >) programme, quitte 
ensuite it Je parapher, n'a donc rien à voir 
avec notre démarche. 

Le vrai débat : 
le rôle d'un parti révolutionnaire 

Nous n e pensons cependant pas que les 
accusations de nos camarades résultent ,l'un 
simple malentendu. Au fond, le véritable dé­
bat, celui sur lequel il nous faut revenir pour 
approfondir nos désaccords, porte sur le rôle 
d'un parti révolutionnaire dans la lutte de 
classes. 

Ce débat nous l'avons déjà eu avec une par­
t ie de l'extrême-gauche lorsque le P .S.U. a 
inauguré la pratique rles Assemblées Ouvriers 
et P aysans. A cette époque également, cer­
tains ont pu se rleman,ler s'il ne s'agissait pas 
là de formes rl'organisation remettant en cau­
se la responsabilité politique du P .S.U. L'ex­
périence faite. et particulièrement la tenue 
récente au cœur des luttes des A.0.P. d'Evian, 
de l'Aude, et de Lorraine, ont au contraire 
montré comment nous concevions le travail 
du parti. Dans ces luttes, et l'élaboration 
d'un proje t socialiste n'a d'autre objet que 
de leur donner un débouché politique, quel 
é tait noire objec tif ? Permettre la l'rise en 
charge par les travailleurs eux-mêmes du ca­
racti•re puliliq11.e de leur combat. En d'autres 
termes, briser avec: la tradition rles partis 
co11111rn nistcs qui ne conçoivent la politisation 
que sous la forme rl'un parallélisme entre 
les mouvements revcnrlicat.ifs et l'action des 
partis politiques. 

E st-cc à dire que le P.S.U. en fai sant cc 
travai l abdique ses responsabilités ? Nulle­
ment. Permettre la politisation c'est au con­
traire, à partir d 'une lutte précise, donner 
le~ moyens militants, théoriques, organisa­
tionnels qui permettront aux travailleurs de 
prcnrlre conscience de leur force, d'analyser 
la situat ion sociale et de riposter politique­
ment ù la bourgeoisie, que ce soit dan5 l'cn­
trcpri~c, dun~ la ville ou face au pouvoi1:. 

Sauver T.S. Sauver T.S. 
4 • initiative : 
Vente de collections 
anciennes de T.S. 

;• initiative : 
Ecrire régulièrement à T.S. 
(même si tout ne passe pas) 

C'est ce rôle que neus avons défini précédém­
mcnt comme étant celui d'un « intellectuel 
collectif ». 

Une triple responsabilité 

Notre façon de concevoir l'élaboration du 
programme révolutionnaire ne procède pas 
d'une autre analyse. Et la responsabilité , du 
parti portera sur trois points essentiels. Sur 
le plan théorique par. les brochures lancées 
sur fos thèmes retenus par la D.P.N., il four­
nira des moyens d'analyse, les éléments rie ré­
ponse que le P.S.U a déjà apportés sur un cer• 
tain nombre de points, mais aussi les inter­
rogations qui sont l es nôtres. 

Su>r le plan organisationnel, en mettant en 
place les moyens rl'une rencontre effective de 
travailleurs dont le capita]jsme morcelle 
aussi les luttes. Nous avons plusieurs fois par­
lé des A.O.P. << circonstancielles ». Soulages 
montre dans l'article ci-contre l'importance 
des comités d'initiative populaire dans un sec­
tem· comme le cadre de vie. D'autres modes 
rle rencontres permettront, notamn1ent sur 
le plan international, de faire ce même tra­
vail. 

Enfin, nous n 'avons jamais dit que le P .S.U. 
comme d'ailleurs les autres organisations po­
litiques ou syndicales qui participeraient à 
cette élaboration, n'auraient pas à prendre la 
responsabilité politique d'effectuer leur pro­
pre synthèse. 

Seulement pour nos camarades de la Ligue 
un tel travail se résume à un « attentisme » 
du P .S.U. et il faudra attendre deux à trois 
ans pour pouvoir discuter avec lui. Curieuse 
conception et qui nous semble en tout cas 
totalement coupée des luttes réelles. Mais elle 
exprime bien une' certaine façon qu'a la Li­
gue de construire un parti révolutionnaire. 
Il est vrai que nous touchons là une ques­
tion centrale qui do it suscit~r la réflexion 
an sein du mouvement marxiste. Ce n'est pas 
faire preuve de « modernisme droitier » que 
de ne pas afficher le même enthousiasme que 
la Ligue pour laquelle « Je, réponses essen­
tielles existent et il est possible de les don­
ner : L'histoire du mouvement ouvrier et 
international les contient pour la plupart. » 
Car ces r éponses ne sont ni uniformes ni 
suffisantes, les récents débats sur la con­
ception du parti chez Marx et Lénine l'ont 
montré. 

Il y a même fort à parier que s'ils étaient 
partis d'une telle problématique, R_osa Luxem­
burg, Gramsci, Mao Tsé-Toung ou plus ré­
cemment L. Magri et Rossana Rossancla pour 
ne citer qu'eux, n'auraient pu apporter grand­
chose à Ja réflexion marxiste du mouvcmént 
révolutionnaire ! 

Sauver T.S. 
&• initiative : 
Multiplier les initiatives par 6 
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Retraites 

Après le 
rr décembre 
J. Ferlus 

On ne :,aura jamais exactement 
combien de travailleurs ont partici­
pé le 1" décembre à Paris, à la 
manifestation pour les retraites. 
20.000 ? 50.000 ? 100.000 ? Pruden­
tes, les unions régionales parisien­
nes de la C.G.T. et de la C.F.D.T. 
n'avancent aucun chiffre, leur com­
muniqué se félicite seulement de 
« la participation massive "· 

On a également défilé en provin-

ce, et partout, à travers le pays, 
débrayages et grèves ont été nom­
breux. 

Ce fut donc une belle journée, 
mais pas forcéme11t pour les retrai­
tes, même si ce problème est im­
portant. En fait. là où les travailleurs 
se sont davantage mobilisés, où les 
arrêts de travail ont été les plus 
durs, les manifestations les plus 
importantes, c'est justement là où 
se trouvent actuellement posés de 
graves problèmes d'emploi : les 
Ardennes où plus de 10.000 travail­
leurs ont manifesté deux fois en 
quelques jours ; grève totale dans 
la métallurgie stéphanoise ; impor­
tante manifestation à Marseille et 
nombreux débrayages dans les 
Bouches-du-Rhône ; grèves dans 

les usines de papier-carton ; action 
importante à Mulhouse ... Les tra­
vailleurs placent le problème du 
chômage en tête de leurs revendi­
cations. 

La journée du 1 ··• décembre ser­
virait-elle donc de conclusion pro­
visoire à la campagne retraite, à 
laquelle on accorderait momentané­
ment une priorité moins grande ? 
Peut-être. Mais il sera difficile à la 
C.G.T. et à la C.F.D.T. de repartir 
en commun sur un nouvel objec­
tif. On n'a pas encore digéré dans 
la C.F.D.T. la décision unilatérale 
du « 1 °' décembre ,. prise par la 
C.G.T. Le ralliement contraint de 
la C.F.D.T. a eu pour conséquen­
ce, du moins à Paris, que de nom­
breux syndicats de cette centrale 

La Direction du P.C.F. à ses militants d'entreprises: 

ont • boudé ,. la manifestation. Ce 
qui explique en partie que la par­
ticipation n'a guère été plus im­
portante que lors du défilé du mois 
de mai dernier, malgré le dévelop­
pement de l'action et de la propa­
gande. 

Pour la C.G.T. et la C.F.D.T., mo­
biliser en commun les travailleurs 
dans une action pour l'emploi, né­
cessite que soient d'abord apla­
nies pas mal de divergences. Cela 
paraît difficile. Pourtant les deux 
confédérations se voient contrain­
tes à faire aux travailleurs des pro­
positions d'actions • collant • à la 
réalité immédiate, sous peine de 
voir se dégrader une mobilisation 
et une combativité qu'elles ont 
pourtant su faire naitre. 

Préparer la campagne de 1973 avec le programme 
Michel Camouis 

Les 20 et 21 novembre derniers, le P.C.F. 
a tenu une • Conférence nationale sur 
l'activité du parti dans les entreprises • • 
c'est-à-dire l'équivalent de la conférence 
qu'organise le P.S.U. les 18 et 19 décem­
bre prochains (1). 

aucun cas cela signifie une évolution dans 
la stratégie du P.C.F., de sa direction. Par 
con_tre, c'est le signe évident d'une inquié­
tude venue de la base et que l'on va s'ef­
forcer de calmer. 

La • réponse • qu'offre la direction est 
simple : le Programme pour un gouverne­
ment démocratique d'union populaire. Par 
un tour de passe-passe habile, on saute 
de la lutte de classes au programme. An­
dré Vieuguet, dans son rapport introductif 
déclare • ... l'activité idéologique et poli­
tique dans les entreprises, lieu principal 
de la lutte de· classes, revêt une impor­
tance décisive... • , • ... Ainsi s'explique 
notre tâche essentielle : adapter un style 
de travail nouveau et audacieux afin que 

Jour pour jour, à peu de chose près, 
cela fait DIX ANS que le P.C.F. n'avait 
pas réuni ses cellules d'entreprises, Chez 
un parti • révolutionnaire • • ouvrier • 
• marxiste• • et • léniniste •• une telle ca­
rence montre amplement le degré de dégé­
nérescence idéologique. Bien entendu, l'in­
tervention auprès des travailleurs, même 
désordonnée et confuse du mouvement 
révolutionnaire • gauchiste • n'est pas 
étrangère à la tenue de ces assises. En 
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e ENSEIGNANTS ET RESPONSABLES DE FOYERS 
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le programme pour un gouvernement dé­
mocratique d'union populaire, sa réalisa­
tion deviennent l'affaire des travailleurs 
eux-mêmes. • 

Tout se résume en une affaire de 
• style • 1 

Dans son discours de clôture, le cama­
rade Marchais, après avoir dit que • l'en­
treprise est le lieu privilégié du combat 
de classe, le lieu où s'affronte directement 
le travailleur et l'exploiteur capitaliste 
~ ... ) •, annonce qu'elle • devient et devien­
dra toujours plus le lieu privilégié de la 
bataille politique pour la transformation de 
la société " et que ceci est • un reflet 
des phénomènes liés à l'aggravation de la 
crise ( ... ) •. Autrement dit, on transporte 
la superstructure politique dans l'entreprise 
qui devient ainsi un champ politique pour 
une campagne électorale de l'Union de la 
gauche. N'y a-t-il pas là • révision • du 
concept marxiste de lutte de classes ? 
N'est-ce pas aussi l'expression classique 
du • réformisme • 7 

La lutte de masse - la grève sous 
ses formes plus ou moins élaborées -
est écartée : selon A. Vieuguet, • l'orga­
nisation du front unique à la base dans 
les entreprises " doit se réaliser • pour 
des actions politiques de masse •. Aussi 
n'est-il pas étonnant que les propositions 
du parti soient inexistantes : Une série de 
cinq " efforts • à accomplir pour une • dif­
fusion exceptionnelle du programme •, à 
savoir : activer les cellules d'entreprises, 
en créer de nouvelles, trouver des initia­
tives pour former et promouvoir des ca­
dres, s'adresser aux jeunes. 

La dernière est sans doute la plus étran­
ge qu'un parti communiste puisse offrir 
à ses militants : préparer des assemblées 
générales populaires (1) de remises de car­
tes 1972 et surtout • organiser le recrute­
ment permanent avec la largeur de vue qui 
s'impose ( ... ) • . 

L<>s petits et moyens ent.repre11 eur.~ 

Après le rapport Introductif de Vleuguet, 
une cinquantaine de délégués selon • L'Hu­
manité • sont intervenus pour apporter 
l'écho des préoccupations rencontrées et 
des batailles livrées. Formulés souvent 
en forme de questions, ces problèmes, 
semblaient vouloir être discutés par les 
délégués. Exemple : unité travailleurs fran­
çais-émigrés, autorité patronale (Michelin) ; 
appui des populations autour d'un conflit 
(Roussel-Uclaf) ; rôle du parti et du syn­
d icat ; encore• l'autoritarisme patronal 
(Berliet) ; dénonciation du rôle des natio­
nalisations en système capitaliste ( • on 
se sert de l'entreprise nationale au béné­
fice des banques et des sociétés pri­
vées • ); la bataille des O.S. n'a pas 
• surpris • • néanmoins, la force du mou­
vement a montré que s'opèrent des chan­
gements de conscience Importants chez les 
travailleurs • (Renault-Le Mans) ; • A 35 
ans, on n'en peut plus • (Peugeot So-

chaux) ; la paupérisation absolue de cer­
taines régions (Bretagne : on nait • avec 
une valise à la main • ) ; l'illusion de ré• 
forme (plan de sauvetage houillère : • Il 
n'y a pas de solutions possibles dans ce 
régime • (mineurs, Pas-de-Calais). 

Question : et le plan d'urgence sidérur­
gique 7 

A un certain moment, Georges Marchais 
interrompt le débat : • •. La discussion 
ne dit pas assez comment nous allons 
nous saisir du programme pour un travail 
politique plus concret dans les usines. • 

Intervention significative 
En clair : nous ne sommes pas là pour 

tirer un bilan de nos luttes, pour les am­
plifier, etc., mais pour savoir comment les 
uns et les autres nous allons rivallser 
d'ingéniosité afin de vendre notre pro­
gramme. 

C'est bien de vendre qu'il s'agit lorsque 
le camarade Marchais s'exprime en ces 
termes : 

• Je l'ai dit devant les premle-rs secré­
taires de nos fédérations, mais Je veux 
le répéter ici : le programme de gouver­
nement doit devenir pour tout le parti, à 
tous les échelons, le support de toutes nos 
activités, de toutes nos tâches. Il en mo­
difie les données. Il en enrichit le contenu. 
On peut même dire qu'il devrait conduire, 
dans un certain nombre de nos organisa­
tions à modifier notre style de travail. • 

En ce qui concerne la diffusion, • il 
faut battre tous les records. • C'est du 
marketing (marché capitaliste). En effet, 
• des réunions, des stages d'études, des 
séances de débat pour la formation de 
nos propagandistes, sont nécessaires •. 
Pour conclure : • Avec le programm'- le 
Comité central a mis à la disposition du 
Parti un outil de grande valeur .• 

Question que nous posons : Quelle part 
les travailleurs, les militants des entrepri­
ses ont-lis pris dans l'élaboration de ce 
programme 7 Un programme électoral qui 
doit faire • l'union populaire • dans la­
quelle • toutes les victimes de la politique 
des ~onopoles - Je dis bien toutes -
ont leur place ( ... ) • dont • ... la plus 
grande partie des professions dites libéra­
les, des couches moyenne11 des villes y 
compris d'un certain nombre de petits' et 
moyens entrepreneurs. • 

Pourtant, A. Vieuguet avait noté dans 
son rapport : • Les combinaisons préélec­
tor:iles ne visent qu'à détourner des aspi­
rations populaires aux changements vers 
la continuité de la politique de grand capi­
tal, par l'attrait de modifications de fa­
çade. • 

(1) Voir • L'Humanité • des 22, 23 et 
24 novembre. 

Le numéro de décembre des • Cahiers 
du Communi_sme • publiera tous /os actes 
de la conference nationale. /es extraits 
des interventions , le rapport et /e discours 
de clôture. 



Heurtey 

Comment 
casser 
une lutte. • • 

Alors qu'à la suite de nouvelles infor­
mations données par la direction le ven­
dredi 3 (nouvelle liste de licenciés rempla­
çant les • cas sociaux • retenus), il y avait 
nécessité d'informer le personnel et de le 
mobiliser pour refuser tout licenciement 
sans reclassement et tout nouveau licencie­
ment, la C.G.T. demandait, à 17 heures, de 
consulter ses syndiqués. Rendez-vous était 
pris lundi à 14 heures. 

Lundi matin, la C.G.T. lançait un tract 
qui constitue la merveille du genre. Citons. 
le et à vous de juger ... 

• Dans la lutte pour la garantie de 
!'-emploi, la participation du personnel ne 
détermine pas . seule, les résultats, cela 
dépend aussi de la résistance du patronat 
el du pouvoir. • (Souligné par la C.G.T.) 

• Nous considérons que l'année 1972 
peut être celle des grandes v ictoires de 
la classe ouvrière et qu'elle peut, si les 
travailleurs imposent l'unité, voir aboutir un 
changement politique décisif. • 

Et ceci, une heure avant la réunion des 
délégués du personnel 1 

Est-ce cela, en langage marxiste. savoir 
renverser en sa faveur un rapport de 
forces? 

La semaine prochaine, le groupe P.S.U.­
Heurtey continuera de vous analyser une 
situation... enrichissante sur plus d'un 
point 1 

lE~f-Ré 

Sa 
ISI 

JI N mer 60 

sa pl 
Puisque vous voulez tout savoir, nous 

allons vous expliquer pourquoi El f-Ré a 
décidé de supprimer six cents emplois. 
C'est la faute au gouvernement algérien 
qui. par ses nationalisations, ôte à Elf-Ré 
40 % de ses prestations. Donc on réduit 
le personnel de 40 % aussi. soit six cents 
personnes dans un premier temps. 11 y 
en aura d'autres étant donné que l'entre­
prise emploie 2.750 travailleurs. 

Puisque vous n'êtes pas convaincu par 
cette explication logique, nous vous dirons 
que Elf-Ré profite de l'occasion pour ac­
célérer un processus de restructuration 
enclenché depuis longtemps : en 1969 (dé­
jà 1) le cabinet d'organisation Mac Kinsey 
estimait les effectifs trop élevés de 10 % 

Puisque vous vous demandez quels tra ­
vailleurs vont être touchés, nous répon­
drons que dans l'immédiat le couperet 
va s'abattre sur soixante ingénieurs et 
cent techniciens, employés et agents de 
maitrise. 

Puisque vous pensez que tout cela se 
fait un peu au hasard et selon l'humeur. 
nous somm< s au regret de vous contre­
dire. Chez Elf-Ré, comme j~dis dans les 
collèges de Jésuites. on licencie à. partir 
de la notation annuelle des travailleurs. 
On élimine d'abord les médiocres. Comme 
le dit un dirigeant de l'entreprise . : • La 
sécurité de l'emploi ne peut s etendre 
qu'au personnel qui le mérite. • . 

Après ça, ne venez pas nous dire __ que 
les patrons ne réfléchissent pas a ce 
qu'ils font. 

La Bonneville 

Usine sans nom 
La Société Métallurgique de La Bonne­

ville, malgré une chute régulière de ses 
effectifs 

1965 : 379 salariés. 
1966 : 359 salariés. 
1967 : 344 salariés. 
1968: 303 salarlé·s. 
1969 : 259 salariés. 
1970 (mars) : 251 salariés. 
1971 (novembre): 203 salariés. 

reste l'usine la plus importante du can­
ton de Conches (Eure). Or, début 70, Tréfi­
métaux devient majoritaire à la faveur d'un 
coup de bourse. 

Dès lors, les rumeurs les plus contra­
dictoires vont circuler fermeture de 
l'usine, reconversion ... Ce qui est cer­
tain. c'est que les dirigeants du groupe 
Tréfimétaux n'ont pas l'intention de conser­
ver longtemps cet établissement vétuste, 
dont les machines sont trop anciennes. La 
seule crainte qui les retient pou~ fermer 
l'usine, c'est l'obligation qui leur incom­
berait d'avoir à payer en indemnités de 
départ des sommes considérables. En effet. 
les travailleurs de la S.M.B. ont souvent 
15, 25, 35 et même 45 années à leur actif 
dans la même maison. La plupart sont de 
souche étrangère et se sont installés là, 
bénéficiant des logements de l'usine. Alors, 
i l faut procéder par étapes et au moindre 
coût. 

1. Les rumeurs contradictoires déjà ci­
tées produisent leur effet : déjà, un grand 

Vernon 

.. 
IC cieme ts 

.. 

Vernon, une ville dont on a beaucoup 
parlé en 1969 à propos du procès de trois 
col leurs d'affiches ... 

Là comme ailleurs, la situation de l'em­
ploi se détériore et l'entreprise Transitron, 
fabriquant du matériel électronique, vienl 
d'y fermer ses portes. Résultat : 158 licen­
ciements, des femmes pour la plupart , qu'il 
sera très difficile de reclasser dans l'ag­
glomération vernonnoise. 

Transitron est une firme américaine ayant 
Investi en France, en Allemagne de l'Ouest. 
en Angleterre et au Mexique. La décision 
de licenciement a donc été prise aux U.S.A. 
et le personnel en a été informé très tardi­
vement. la direction locale affichant un 
optimisme de commande jusqu 'au dernier 
moment. 

A Transitron, il n'y avait pas de syndic-;it 
et l'U.L.-C.F.D.T. a invité les travailleurs 
à s'organiser face au patron. Après deux 
réunions organisées par la C.F.D.T., des 
délégués ont été désignés afin d'obtenir 
du patronat des possibilités de reclasse­
ment et de recyclage. 

D 'autre part, la section P.S.U. a large­
ment diffusé un tract sur • l'affaire Tran­
si tron •. Elle y dénonce l'augmentallon du 
chômage dû à la crise du système capi­
taliste. Mais elle y souligne également que 
les activités de l'usine vernonnaise sont 
transférées au Mexique afin d'obtenir • un 
moindre coût de travail • (comme dit pudi­
quement le communiqué patronal), donc que 
la firme américaine préfère surexploiter les 
travailleurs mexicains. Et le P.S.U. appelle 
les travailleurs à la solidarité anti-impéria­
liste, estimant qu'en l'occurrence ils ont 
un adversaire commun avec les ouvriers du 
Mexique : l 'impérialisme américain. Ainsi. 
les travailleurs ont pris conscience que leur 
sort dépend de la situation du capitalisme 
américain et que notre dénonciation de 

l'impérialisme n'est pas pure littérature ... 

nombre de travailleurs ont choisi la sécu­
rité. Evreux, à 10 km, leur offre quelques 
débouchés. 

En mettant en vente quelques logements, 
les responsables de l'usine vont précipi­
ter le mouvement, créant lïnsécurlté et 
récupérant, du même coup, un produit non 
négligeable quand on connait l'état de la 
plupart de ces logements. 

3. En décidant le contrôle direct de 
l'établissement qui sera effectif en décem­
bre prochain, il ne fait pas de doute qu'un 
coup d'accélération vient d'être donné. Cer­
tains services généraux, comme la direc­
tion administrative, sont déjà regroupés 
avec les Tréfileries du Havre. Et l'on parle 
de reclassements ... 

Les travai lleurs ne tarderont pas à sa­
voir ce que cela veut dire. Certains se 
bercent encore d'illusions et imaginent vo­
lontiers • l'étirage du plastic • ou • la 
production d'engrais • venant se substituer 
à la production des fils de laiton. Appa­
remment, aucun ne se risque pour en 
savoir davantage à poser des questions. 
Les syndicats (C.G.T. pour les ouvriers. 
C.G.C. pour les cadres) se sont canton­
nés une fois pour toutes dans les reven­
dications salariales. 

Le résultat. on le connait d'avance : 
de 1964 à 1968, cent emplois ont été 
supprimés ; de 1968 à 1971, cent autres 
ont disparu ; on peut avancer que, pour 

Evreux 

1973, cent postes nouveaux auront dis­
paru. fi suffira, alors, ,et à peu de frais 
pour les patrons. de s'attaquer au dernier 
carré d'irréductibles moyennant quelques 
préretraites. quelques reconversions plus 
ou moins acceptables. quelques reclasse­
ments dans les autres usines du groupe, 
quelques licenciements aussi et très peu 
de départs Indemnisés. 

Au regard de cette situation, que décide 
la municipalité? Une municipa lité à ma­
jorité de commerçants voyant d'un mauvais 
œil leur clientèle se raréfier. L'implantation 
de pavillons individuels est pour l'instant 
la seule action entreprise. Une parcelle 
de 5 hectares a été confiée à la SEMEDE 
pour être urbanisée. Les premiers pavil­
lons ont été construits en 1969, habités 
en 1970. Vingt-cinq pavillons sont habités 
maintenant ou sur le point de l'être. Il 
y en aura quatre-vingt-dix ou cent en 
tout. Ce lotissement a été laissé, dit-on. 
à la SEMEDE au prix de 2 F le mètre 
carré pour être viabilisé ; la première 
t ranche a été vendue 22, 75 F le mètre carré, 
la deuxième 27 F. Les souscripteurs, pour 
la plupart, viennent d'Evreux après avoir 
fait l'expérience du grand ensemble. On le 
voit, la municipalité s'est située par rap­
port aux commerçants - nullement par 
rapport aux travailleurs de la S.M.B.. qui 
se retrouvent seuls pour affronter la con­
joncture - à seule fin de maintenir leur 
clientèle. 

Le travail temporaire 
Dans les petites annonces, les agen­

ces de • personnel intérimaire • figurent 
en bonne place. Et pour cause, trois bu­
reaux seulement ont ouvert leurs portes 
en 1971 : 

• BIS • SIBI - SAM • . 
Evreux-intérim dans le même temps deve­

nait S.O.S. INTERIM, c'est tout un pro­
gramme. 

Ces agences s'adressent à la fois aux 
patrons et aux travailleurs, mais il ne leur 
tiennent pas le même langage. A ceux-cl, 
une affiche dit : Voici cinq bonnes raisons 
de choisir le travail temporaire, vous 
pourrez 

- travailler quand vous le désirerez ; 
- avoir la possibil ité de vous recycler : 
- trouver un emploi près de chez vous ; 

recevoir un salaire Intéressant avec 
congés payés, réglés chaque semai­
ne; 
bénéficier de tous les avantages so­
ciaux. 

Qu'en est-il exactement ? 
D'abord l'offre et la demande s'effectuent 

par téléphone. Si vous vous présentez à 
un bureau de travail temporaire, vous se­
rez toujours bien accueilli ; si c'est possi­
ble, on vous fera passer un petit test, 
puis vous aurez une fiche dans le réper­
toire des emplois que l'agence pratique. 
Ensuite, il vous suffira d 'attendre que l'on 
vous indique un remplacement à effectuer. 
Pour un patron, demandeur, on se mettra 
en quatre pour lui donner satisfaction ; au 
besoin, on ira chercher dans une succur­
sale, parfois à 100 ou 200 km, la personne 
qualifiée correspondant à l'offre. 

Ensuite, les affaires se compliquent un 
peu. 

- Généralement on demande aux inté-

rimaires un travail intensif. Il faut éponger 
un travail accumulé et le p lus vite possi­
b le, ou au moindre coùt. 

- Les relations entre entreprises et 
agences sont excellentes : aucune, au fond. 
ne se sent engagée. Une personne ne 
fait pas l'affaire, on la remplace. On peut 
même risquer des appréciations que la lé­
gislation du travail condamne : Il n'y a 
pas véritablement contrat de travail. 

- Les agences recueillent précieuse­
ment ces renseignements quand elles ne 
les sollicitent pas et assurent ainsi une 
sélection. 

- Car. en effet, une fois le remplace­
ment terminé, le travailleur retourne chez 
lui et attend un nouvel emploi. li est 
vraisemblable qu'une personne qui aura 
collationné deux ou trois remarques. si 
elle n'est totalement éliminée, passera son 
tour tant que les besoins ne l'exigeront 
pas. 

Il faut ajouter que les intérimaires per­
çoivent généralement moins de la moitié 
de ce qui est facturé au client, autrement 
dit, l'agence dans tous les cas s'assure 
un bénéf:ce brut minimum de 20 % une 
fois les salaires et charges sociales 
payés. 

Comme on le volt, avec un peu d'ima­
gination, et peu d'expérience, on est loin 
du compte et les cinq avantages cités plus 
haut se traduisent plus souvent par leur 
contraire. 

Plus démunis que quiconque, les travail­
leurs temporaires entrainent. on s'en doute. 
des désagréments pour les travailleurs à 
plein temps. Il n'est pas rare, dans le cas 
d'emplois spécialisés. que le recours aux 
intérimaires soit avancé (chantage) pour 
mettre fin aux revendications qui peuvent 
naitre dans une entreprise, par exemple. 

Exemple SOS INTERIM 

• Une standardiste débutante reçoit 4.40 F l'heure 
L'agence facture 9,40 F HT. 
Il reste un bénéfice brut mensuel. pour 173 heures, de 320 F. 

• Une dactylo recevant 4,60 F /'heure 
L'agence facture 10,60 F 111'. 

• Une téléxiste recevant 5,60 F l'heure 
L'agence facture 11 ,60 F HT. 
Il lui reste un bénéfice brut mensuel, pour 173 heures. de 400 F. 
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luttes . internationales 
Bangla-Desh 

Entre le marteau et l'enclume 
Henry Rosengart 

La gravité et l'urgence du problème du Bengale exi_­
gent que le débat soit · ouvert à son sujet dans- le parti, 
comme dans l 'ensemble de l'extrême-gauche. 

ser évoluer plus longtemps la si­
tuation dans le sens d'une guerre 
populaire prolongée qui aurait en­
traîné une révolte populaire au 
Bengali indien. Elle a donc cher­
ché à bloquer ce processus en in­
tervenant militairement afin d'instal­
ler à Dacca un gouvernement fan­
toche à sa dévotion. Dans cette 
perspective, le peuple bengali ne 
fait que changer de colonisateurs 
et reste le dindon de la farce. 

Henry Rose_ngart l'introduit ici. 

La répression exercée par le 
gouvernement pakistanais contre le 
peuple bengali depuis le 25 mars 
risque trop souvent de masquer 
les initiatives provocatrices et bel­
licistes de l'Inde. 

Il faut le souligner avec force 
l'Inde est un pays aussi réaction­
naire que le Pakistan et l'armée in­
dienne vaut largement l'armée pa­
kistanaise sur le plan répressif : 
bien avant la répression féroce des 
Bengalis orientaux par Islamabad, 
New-Dehli a réprimé férocement 
les Bengalis occidentaux. 

La situation actuelle 
Depuis 15 jours, l'Inde multiplie · 

ses agressions et ses incursions 
en profondeur dans le territoire pa­
kistanais, sous prétexte d ' « aide au 
Bangla-Desh » . 

Depuis 15 jours, l' Inde répand 
mensonges sur mensonges pour 
justifier son agression (comme la 
prétendue « déclaration de guer­
re " d'lslamabad). 

La responsabilité première de 
l'Inde saute donc aux yeux : rap- · 
pelons également que la question 
nationale bengalie, démagogique­
ment exploitée par l'Inde, s'expri­
me politiquement depuis une date 
récente, alors que l'expansionnis­
me et le bellicisme indiens datent 
de Nehru ... 

Militairement plus puissante que 
son voisin, recevant massivement 
des armes de l'U.R.S.S. à laquelle 
elle est liée par traité, l'Inde avait 
tout intérêt à provoquer un conflit 
généralisé. 

Que se passe-t-il en effet au 
Bangla-Desh ? Depuis avril dernier, 
la Ligue Awami (organisation bour­
geoise conservatrice pro-indienne, 
ouvertement soutenue par New­
Dehli) tente de diriger la résistance 
bengalie dans le sens non pas des 
intérêts du peuple bengali, mais des 
stricts intérêts de classe de la 
Ligue Awami, qui rejoignent ceux 
de la bourgeoisie indienne. Tant 
que la Ligue Awami dominait les 
forces de libération, une interven­
tion directe de l'Inde n'était donc 
pas à craindre, puisque le peuple 
du Bangla-Desh n'avait le choix 
qu'entre la dépendance au Pakis­
tan et la dépendance à l'Inde. 

Ce choix il l'a toujours. L'Inde 
veut • néo " coloniser le Bangla­
Desh sous le couvert d'une préten­
due • indépendance •. 
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Masquée par le mot « indépen­
dance », cette réelle dépendance 
n'aurait en effet d'autre conséquen­
ce que d' installer au pouvoir d'au­
tres oppresseurs du peuple ben­
gali et de constituer au surplus une 
base militaire menaçant la Chine. 

Le bellicisme indien 
en action 

Mais depuis quelques mois, la 
situation évolue. La lutte au Ban­
gla-Desh prend un caractère de 
plus en plus progressiste. Se dis­
tinguant des « Mukti Bahini » (trou­
pes de métier de la Ligue Awami 

Qui sont les fauteurs 
de guerre? 

Mais le plus scandaleux dans 
cette affaire, c 'est le rôle de l'U.R.­
S.S. Elle a signé un traité d'amitié 
avec l'Inde et, depuis des mois, lui 
envoie massivement des armes qui 
ne peuvent que servir les desseins 
de la droite nationaliste expansion­
niste au pouvoir à New-Dehli. Le 
tout, bien sûr, au nom du droit du 

{C(OM!l'ilîlll.!IITilDIDJIUlé (dJlUJ !B1L111reau.a Nat ional 
Au printemps 1971, le peuple bengali s'est révolté contre l'exploitation de 

type colonialiste à laquelle il a été soumis par le Pakistan occiclenlal en commençant 
à chercher une solution à ses problèmes, ii la foi s en termes <l 'indépendance natio­
nale cl d'évolution vers le socialisme, malgré les oppositions nationales ou religieuses 
qui pouvaient masquer les mécanismes cle l'impérialisme. 

Des centaines .cle milliers de Bengalis ont alors été exterminés p ur le gou'v'er­
nemcnt pakistanais, sans qu'aucune des grancles puissances entreprenne quoi que 
ce soit cle concret pour s'opposer au' massacre ni défendre le droit des Bengalis à 

_,décicler eux-mêmes de leur avenir. 
Avec la même complicité, le gouvernement cle l'Inde s'est e fforcé d'empêcher 

le ~ ·ogrès du mouvement révolutionnaire de l'ensemble du peuple bengali en 
ap portant son soutien nu « gouvernement :!> de lu Ligue Awami. 

Aujourd'hui. le conflit entre l'lnde et le Pakistan permet aux grandes 
puissunccs <le <léfcll(lre leurs intérêts sans se préoccuper le moins du monde du 
sort des Bengalis et de leurs ' luttes contre l'exploitation ù laquelle ils sont soumis. 

Le B.N. du P.S.U. rén flirme ea solidnrité nvec_le peuple benguli et son soutien 
complet aux militn1Hs qui se battent pour une évoluti on vers le socialisme. 

Il consitlère ,111e l'enjeu <le In 1:uerre entre l'Inde el le P akistan est lu 
défc11se ou ln mi se en cause cle l'équilibre qui s'est établi clans cette partie du 
monde entre divers impérialismes. lnclira Gunclhi est mul pincée pour justifier son 
offensive militaire nu 13cngule orie111ul par ln défense clu droit du peuple bengali 
i1 dispose r <le son sort, dans la m esure où son gouvernement mène aQ Bengale 
occidental une brutale répression contre les Nnxnlites et le Pnrti Communiste Indien 
Marxiste, représentant de ln majorité clu peuple bengali sous domination indienne. 
Ce conflit ne peut que nuire aux révolutionnaires bengalis en masquant le sens 
do leurs luttes derrière ln guerre que se livrent cieux armées étrangères sur le dos 
des populations civiles et en favorisant un règlement international d'où ils seront 
exclus. 

Le D.N. du P .S.U. constate que la position du gouvernement de M. Pompidou 
ne peut être fondée que sur sa stratégie cle vente <l'armes à l'étrunger el sur sa 
volonté d'être associé au groupe des « grnn<les puissances :i, pour régler l'cnscmhle 
des problèmes internationaux en fonction de l'équilibre 11 étnblir entre elles snns 
tenir compte <les aspirutions des peuples intéressés. 

qui existaient avant le 25 mars, 
époque où elles s'étaient illustrées 
dans la répression des masses 
bengalies, et qui portent aujour­
d'hui la responsabilité d'atrocités 
qui ne le cèdent en rien à celles 
de l'armée pakistanaise), les for­
ces populaires s'organisent. • 

L'Inde a vigoureusement réagi à 
cette évolution, emprisonnant et 
assassinant la gauche bengalie en 
exil sur son territoire, tandis que 
cette dernière dénonce ouverte­
ment l 'Inde et la Ligue Awami com­
me réactionnaires. 

Résultat 7 L'Inde ne pouvait lais-

Bangla-Desh à disposer de lui-mê­
me I L'U.R.S.S. (qui, rappelons-le, 

· n'a toujours pas rompu avec Pnom 
Fenh) montre ainsi une fois de plus 
que sa prétendue « politique de 
paix » n'est qu'une façade mas­
quant ses intérrêts de grande puis­
sance. 

Actuellement, l'U.R.S.S. refuse 
obstinément toute initiative visant à 
arrêter immédiatement la guerre et 
à obliger , les troupes des deux 
camps à regagner leurs bases. Elle 
cherche scandaleusement à gagner 
du temps - le temps pour l'armée 
indienne de parvenir à Dacca. Joi-

gnant la démagogie à la duplicité, 
!'U.R.S.S. va jusqu'à parler de col­
lusion sine-américaine - argument 
qui fait sourire même « Le Figa-
ro"· 

Bien sûr, le P.C.F. soutient les 
thèses russes, et présente sans ri­
re les réactionnaires de la Ligue 
Awami comme des. « démocrates • 
tout en faisant évidemment silence 
sur la nature réactionnaire du ré­
gime d'lndira Gandhi. La revue men­
suelle du P.C.F. : « 1.T.C. • (lng. 
Techn. Cadres) de novembre 71 
dépassé en la matière les bornes 
de l'absurde. 

Après avoir parlé du « rôle dy­
namique que joue l'Union Soviéti­
que pour la détente internationa­
le • , « I.T.C. » écrit (c'était bien 
sûr, avant que la guerr.e éclate !) 
que « l'Inde de son côté contri­
bue à la paix en signant un impor­
tant traité avec l'U.R.S.S. tandis 
qu'elle apporte toute son aide aux 
millions de réfugiés • ! Accréditant 
le mensonge d'une Ligue Awami 
progressiste et porte-parole des 
aspirations nationales du Bangla­
Desh, « I.T.C. • ajoute que « l'Inde 
et !'U.R.S.S. fidèles à leurs efforts 
pour la sauvegarde de la paix dans 
le monde, s'engagent à coopérer 
pour apporter leur soutien aux jus­
tes aspirations des peuples pour 
en finir avec le colonialisme et le 
racisme. » 

« Ainsi , poursuit" I.T.C. •, la chaî­
ne de solidarité et de coopération 
pacifique peut, mailon par maillon, 
s'étendre dans le monde et rendre 
de plus en plus difficiles les en­
treprises de l'impérialisme. ,. On 
en rirait si la situation était moins 
dramatique ! 

Conclusion : après les faux amis 
du peuple palestinien, voici les faux 
amis du peuple bengali que !'U.R.­
S.S. et le P.C.F. soutiennent au 
nom de la paix et de l'indépendan­
ce ... 

Coincé entre le Pakistan réac­
tionnaire .et l'Inde belliciste, la si­
tuation du peuple bengali n'est donc 
pas brillante. Mais le jour n'est 
peut-être pas éloigné où il se re­
tournera contre tous ses enne­
mis. □ 
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Tchécoslovaquie 

Quand le 
Rémy Grillault 

« T.S. • a annoncé la semaine 
dernière que les candidats soviéti­
ques viennent d'obtenir un grand 
succès aux élections tchécoslova­
ques. Ce fait en lui-même n'appor­
te rien de nouveau : que les 99,9 % 
traditionnels soient obtenus par 
des flics de l'intérieur ou venus de 
l'étranger est finalement sans im­
portance. Mais ce chiffre peut prê­
ter à confusion sur la réalité de la 
situation actuelle en Tchécoslova­
quie. Il donne en effet à penser 
que tout est redevenu comme avant, 
que le printemps de l'intelligentsia 
est bien mort au bénéfice du bliz­
zard stalinien. 

blanc est 

être très augmentée pour éviter 
une catastrophe. 

La vérité, c'est aussi que la pro­
pagande officielle ne porte plus. 
Autrefois, les autorités jouissaient 
d'une confiance relative : en com­
binant déclarations tendancieuses 
et statistiques fausses, elles parve­
naient à persuader l 'opinion publi­
que que leur socialisme réalisait 
de grandes conquêtes. Aujourd'hui, 
le peuple a la nausée de tous ces 
mensonges. Il ne lit plus les jour­
naux du parti, il n'assiste plus à ses 
meetings sauf lorsqu'il est réqui­
sitionné pour le faire. En bref, alors 
que le socialisme est le système 

~ 

isot.oiR.? isoLoiR? 
ça Vov.s- . suf.f,t pds 
Comme. t.SOl.OiR. .? 

Cette impression est fausse et 
ne doit sa force qu 'à la tradition­
nelle capacité du peuple tchèque 
de faire le gros dos devant l'ad­
versité que son histoire a si sou­
vent connue. C'est vrai, on vote 
comme avant. on se tait comme 
avant, mais · des signes qui parlent 
à la place des bouches verrouil­
lées démontrent que le climat -:lSt 
tout autre qu'«avant» . 

Avant et après 
" Avant • , l'économie marchait 

tant bien que mal ; certes les ou­
vriers n'étaient pas acharnés au 
travai l car ils avaient appris qu'en 
matière de propriété collective des 
moyens de production, il y a loin 
de la théorie à la réa lité. Mais en­
fin, l'illusion avai t gardé de sa 
force. " Depuis • , l'illusion est mor­
te, car entretemps, quelques mois 
d'oxygène ont suffi pour démontrer 
que le socialisme n'est pas incom­
patible avec des syndicats et des 
conseils d 'usine ayant un rôle réel 
mais qu'au contraire, sans eux, il 
n'est pas la peine de se battre 
pour lui. C'est pourquoi la • nor­
malisation • se traduit aujourd'hui 
par une baisse considérable de la 
productivité et par un absentéisme 
généralisé dans les usines. Bien en­
tendu, la propagande des Soviéti­
ques et de leurs agents tchécos­
lovaques chante des communiqués 
de victoire économique. La vérité, 
c'est que l'aide de !'U.R.S.S. a dû 

politique dans lequel le pouvoir ap­
partient au peuple, on assiste en 
Tchécoslovaquie au processus in­
verse : un apparei l de parti dicta­
torial, à la solde d'un impéria lis­
me étranger, accapare le pouvoir 
et se coupe totalement de sa ba­
se. 

Rien ne peut porter plus de tort 
à la cause internationale :lu socia­
lisme. Et, comme nous le signa­
lions plus haut, il ne faut pas se 
laisser abuser par l'unanimité élec­
torale car, comme le disait récem­
ment Joseph Smrkovsky à un heb­
domadaire communiste italien, 
« ceux qui, en pensant à leurs en­
fants et à leurs familles, ont dû 
violer leur conscience et renier 
leurs opinions, vivent dans la hon­
te, ont des crises morales et haïs­
sent ceux qui les ont humiliés. » 

Réécrire l'histoire 
Devant ces faits qu 'ils n' ignorent 

pas, les communistes tchécoslova­
ques " réalistes• n'ont d'autres 
possibilités que de nier l'évidence 
et qu'en définitive, de réécrire l'his­
toire. 

L'histoire du passé d'abord dont 
toute trace du printemps de Pra­
gue est effacée. Ainsi, comme aux 
meilleurs jours du stalinisme, des 
mois entiers disparaissent du ca­
lendrier, des événements majeurs 
- comme le XIV0 congrès clan­
destin du parti communiste tché­
coslovaque sont supposés 

■ 

n'avoir pas eu lieu, les noms 
d'hommes qui ont porté un im­
mense espoir dans leur pays et à 
travers le monde sont matérielle­
ment absents de toute publication 
publique. 

L'histoire du présent ensuite, qui 
est écrite par un gouvernement 
d'occupation, barricadé contre son 
peuple. Ainsi, tandis que les orga­
nes d'information officiels disent 
que tout va bien, un contre-réseau 
clandestin d'information se cons­
truit dans tout le pays ; c 'est en lui 
que les Tchécoslovaques · ont con­
fiance, c'est à travers lui qu'existe 
la véritable solidarité d'un peuple 
de résistants. C'est grâce à lui 

Chili 

qu'il parvient à supporter un régi­
me politique qui dénonce à juste 
titre l'idéologie bourgeoise tout en 
fondant son pouvoir sur la pire 
mascarade idéologique qui soit, en 
affirmant que le blanc est noir et 
que le noir est blanc ; c'est grâce à 
lui qu'il ne croit pas beaucoup aux 
bruits de retrait complet des trou­
pes soviétiques, · qui n'ont jamais 
complètement évacué la .Pologne ni 
la Hongrie depuis 1956. 

Malgré tout cela, ce peuple rési­
gné par tant d'épreuves, croit que 
tout peut changer. Ecoutant Bertolt 
Brecht, il ne dit jamais : « C'est na­
turel • , afin que rien ne passe 
pour immuable. 

ommuniqué du 
ureau national 

Suite aux communiqués publiés sur la situation actuelle au Chili 
par le P.S.U. et d'autres organisations, le B.N. rappelle la position qu'il 
a prise à ce sujet. 

1) Les conditions d'accession au pouvoir du gouvernement ·d 'Unité 
populaire le placent dans une situation difficile pour amorcer une 
véritable transition vers le socialisme. Cette difficulté tient essentielle­
ment à la nécessité d'une rupture avec les formes antérieures du systè­
me politique bourgeois. Car les forces socialistes, au Chili comme 
ailleurs, ne peuvent se contenter d'occuper le pouvoir à leur profit. 

Or même si ces forces présentes au sein de l'Unité populaire 
n'ont rien à voir avec les objectifs et les bases sociales de la social­
démocratie européenne, il n'en reste pas moins que la responsabilité 
de la gauche chilienne est précisément de mettre en place les condi­
tions de cette rupture. 

2) Une telle analyse ne peut cependant faire oublier aux révolu­
tionnaires l'enjeu politique fondamental que constitue aujourd'hui 
la victoire de ('Unité populaire sur les forces réactionnaires chiliennes 
et sur l'impérialisme américain. 

Ainsi le gou'lernement d'Unité populaire, en dépit des conditions 
extrêmement difficiles où il se ·maintient, a réussi à imposer des déci­
sions d'une grande importance telles que la nationalisation des mines 
de cuivre et la prise de possession des terres par les paysans. Il se 
trouve que cette position a été exprimée également par le M.I.R. dans 
une déclaration de son secrétaire général Enriquez que l'on a plu­
sieurs fois tronquée. Celui-ci a affirmé en effet qu'en dépit ·de toutes 
les critiques qu'il formule contre le gouvernement d'Unité populaire 
le M.I.R. continue de le soutenir à la fois pour ce qu'il a déjà accom­
pli et par solidarité contre l'ennemi commun. 

3) L'existence même du gouvernement d'U.P. reste extrêmement 
menacée, aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur par les forces réac­
tionnaires. C 'est pour exprimer sa solidarité avec l'Unité populaire 
dans cette lutt~ que le P.S.U. s'est associé et continuera de s'asso­
cier aux organisations syndicales et politiques qui luttent contre l'im­
périalisme, quelles que soient les divergences qu'il peut avoir avec 
ces organisations sur le plan interne ou quant à l'appréciation qu'elles 
portent sur l'expérience en cours au Chili. 

N.B. - Dans le communiqué du 3 décembre 1971 le nombre des 
organisations signataires a entrainé l'addition d'une deuxième phrase 
qui évoque dans la plus grande confusion « le respect et l'élarglsse­
·ment des libertés démocratiques ,. ; cette phrase est ambiguë par rap­
port à la situation présente du Chili, et n'exprime en rien l'opinion du 
B.N. du P.S.U. 
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Deux • prises 
de 
du 

position 
P.S.U. 

L ·ac tion engagee contre la politique 
de la Schuh Union A.G. continue. Le 
directeur Servas ayant refusé de re­
pendre aux questions posées sur les 
problèmes de licenciements dans les 
différents établissements de son groupe, 
l'action se porte au niveau du parle­
ment européen. 

La délégation 1nternc1 11onale de jeu­
nes travai lleurs allemands. autrichiens. 
suisses et français se rendra demain 
3 décembre au parlement européen 
entre 14 h et 16 h ; elle posera les 
problèmes suivants : 

- Absence de régies juridiques em­
pêchant le type de pratique de la Schuh 
Union ; 

- Demande d'ouverture d'une com­
mission d'enquête internat ionale ; 

- Demande de création d'une com­
mission ouvrière supranationale char­
gée de contrôler la gestion des établis­
sements européens de la Schuh Union 
Cette commission serait formée de dé­
légués des établissements de cette en­
treprise élus par les travail leurs. 

Le P.S.U. considère qu 'il est urgent 
pour les travai lleurs de prendre cons­
cience des nouvelles formes de lutte 
que leur impose le développement des 
entreprises multinationales. A une stra­
tégie patronale qui s'applique à l'échel­
le Internationale, les travail leurs ne 
pourront apporter actuellement aucune 
réponse efficace tant que leur solida­
rité, leur o rganisation et leurs droits 
resteront c loisonnés par les fron tières 
nationales. L 'action entreprise contre les 
dirigeants de la Schuh Union A G. 
doi t être le début d'une large campa­
gne de tous les travailleurs d'Europe 
pour adapter leurs moyens d 'ac tion aux 
nouvelles formes de l'exploitation cap1• 
talis te. 

Monsieur le Président de l'Assem­
blée Européenne, Strasbourg. 

Nous exprimons totale solidarité du 
P.S.U. avec travai lleurs de la Schuh 
Union A.G. en lutte pour défense de 
leurs d roits contre communauté euro­
péenne du capital 

Pour le B.N. du P.S.U .. 
Michel ROCARD. 

(Télégramme envoyé a 13 h 30, le 
3 décembre 1971.) 

Sauver T.S. 
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Face au capitalisme européen, les travailleurs s'organisent 

Une grande première 
Bernard Jaumont 

Mercredi 1" décembre 1971... une 
date à relever. Ce jour-là, des tra­
vailleurs sont entrés dans le bureau 
du directeur de la Schuh Union A.G . 
pour exiger qu'il mette fin à un pro­
cessus de concentration qui consiste 
à acheter de petites entreprises pour 
les fermer ensuite et mettre en chô­
mage ceux qui y sont employés. 

Ce qu'il y a d'extraordinaire dans 
cette opération c' est qu'à côté de ca­
marades du P.S.U. de Strasbourg, il 
y avait des travailleurs venus de Suis­
se et d 'Allemagne. C 'est la première 
étape d 'une révolte des travailleurs 
européens contre la communauté eu­
ropéenne du capital ; cela doit être 
le premier acte d'un gigantesque mou­
vement pour opposer au marché com­
mun une communauté européenne des 
travailleurs. 

Les deux objectifs 
du Marché commun 

Au moment de sa création, dans 
les années 1955-1956, le marché com­
mun avait deux objectifs, l'un avoué, 
l'autre parfaitement dissimulé : 

- le but réel avoué c'était de con­
centrer l ' industrie eL1ropéenne p,our 
lui donner plus d'efficacité et permet­
tre au capitalisme européen de lut­
ter contre la concurrence des firmes 
américaines. 

Pour cela, on a progressivement 
supprimé les barrières douanières et 
permis la libre circulat ion des capi­
taux, des marchandises et de la 
" main-d'œuvre » entre les six pays 
membres du marché commun_ 

De cet te façon, les lois de la con­
currence jouent à plein : les grand.es 
entreprises se développent, les moyens 
de production se concentrent et la pro­
ductivité peut augmenter de façon con­
s idérab le. 

Le résultat n'a pas été exactement 
ce que le patronat européen recher­
chait, parce que l'ouverture des fron­
tières a aussi permis le développe­
ment d'entreprises multinationales dont 
le s iège était à l 'origine aux Etats-U11is 
et qui prennent une place de plus en 
plus grande dans le développement de 
l'économie européenne. 

Ce qui est certain en tout cas, c'est 
que la concentration industrielle est 
faite au détriment des travailleurs : el­
le s ignifie en effet la fermeture des 
entreprises les moins compétitives, le 
dépeuplement des régions les moins 
favorisées, la migration des travail­
leurs de l'agriculture vers l'industrie, 
c'est-à-d ire vers les villes, où l'on vit 
de plus en plus mal et de plus en plus 
durement. 

l'initiative 

Pour empêcher que les travailleurs 
européens puissent organiser leur dé­
fense contre ces nouvelles formes d'ex­
ploitation, il fallait que le deuxième 
objectif du marché commun ne soit 
pas clairement perçu. 

- Le deuxième objectif du marché 
commun c'était de diviser les travail­
leurs en les cloisonnant dans un ca­
dre national, en accentuant les diffé­
rences et les divisions entre travail­
leurs de deux pays différents pour 
qu'ils n'aient pas conscience d'être 
tous solidaires contre ceux qui les 
exploitent. 

Il faut être tout de même bien naïf 
(ou complice) pour ne pas voir que 
dans cette prétendue .. communauté » 

européenne, les frontières ne sont sup­
primées que dans la mesure où c'est 
utile aux intérêts capitalistes : pas de 
frontières pour les marchandises, pour 
les capitaux, pour les touristes, c 'est­
à-dire pour tout ce qui peut procurer un 
profit, pas trop de frontières non plus 
pour la " main-d 'œuvre » de sorte que 
les migrations de travailleurs puissent 
faire " librement " baisser les salaires 
là où la poussée deviendrait trop for­
te. 

Mais pour le reste, au contraire, on 
a maintenu tout ce qui pouvait créer 
des différences entre travailleurs de 
différents pays, et on a aussi maintenu 
soigneusement les frontières nationa­
les pour empêcher la diffusion des 
analyses politiques et l'unification 
des luttes des travailleurs au 
prix de quelques subtilités juri­
diques, une entreprise située en 
France peut parfaitement acheter une 
usine en Allemagne, la fermer et in­
vestir le prix en Belgique ou en Ita­
lie, mais si les t ravailleurs allemands 
viennent expliquer aux Belges, aux 
Italiens ou aux Français les mécanis­
mes et les conséquences de ces dé­
cisions, chaque Etat garde en réserve 
les moyens de les faire taire en les 
expulsant. 

A partir de là tout est facile pour 
les capitalistes, et même les armes 
que les travailleurs ont réussi à arra­
cher au cours de leurs luttes devien­
nent inutiles : à quoi sert une grève 
dans une entreprise allemande si le 
trust dont elle dépend peut poursuivre 
la production aux Pays-Bas ou en Fran­
ce? Et comment obtenir la satisfaction 
de telle ou telle revendication en Ita­
lie alors que la décision ne peut être 
prise que par un patron qui se trou­
ve en Belgique ? 

Même ce que les travailleurs ont 
obtenu ne sert qu'à les diviser : la 
durée du t ravail, le régime des retrai-

centrale 

tes, la Sécurité sociale, le droit de 
grève, les moyens de défense des tra­
vailleurs dans l'entreprise (délégués 
du personnel par exemple), tout ce­
la varie d'un pays à l'autre et c'est un 
jeu pour le patronat de se servir de 
ces différences pour opposer les tra­
vailleurs entre eux, non seulement pour 
les empêcher de s'unir, mais même 
pour favoriser leurs affaires : les dif­
férences entre travailleurs de plusieurs 
pays peuvent même devenir un élé­
ment de la stratégie commerciale d'une 
firme. 

Les objectifs immédiats 
des travailleurs 

Dans cette transformation des for­
mes du capitalisme, les travailleurs 
ont perdu une grande partie des ar­
mes qu'ils possédaient il y a trente 
ou quarante ans et pour les retrouver, 
ils doivent obtenir que leurs moyens 
de défense s'adaptent aux nouvelles 
formes c!.e l'exploitation, c'est-à-dire 
d'abord l' unification des conditions de 
travail dans tous les pays européens : 
les régimes de Sécurité sociale, l'âge 
de la retraite, la durée du travail, les 
congés payés, doivent être identiques 
clans tous les pays et alignés sur le 
régime le plus favorable existant ac­
tuellement mais aussi, les conditions 
d'embauche, la formation permanente 
doivent être les mêmes, les certificats 
d'aptitude professionnelle équivalents 
d'un pays à l'autre. 

Enfin et surtout, les travailleurs d.'Eu­
rope doivent obtenir des droits po­
litiques identiques dans tous les pays, 
pour que les frontières cessent d'être 
ces filtres qui laissent passer la for­
ce de travail, mais empêchent le trans­
fert · des idées, des opinions et des 
manifestants. 

Que l'on nous comprenne bien, il 
ne s'agit pas ici de définir les ca­
ractéristiques d 'une Europe que l'on 
considérerait comme socialiste, ce 
n'est pas le problème, il s'agit simple­
ment des objectifs que les travailleurs 
d'Europe doivent se donner simplement 
pour retrouver des moyens d'action 
qu'ils ont perdus par le d éveloppe­
ment d'un capitalisme multinational. 

C'est ce qu'ont parfaitement com­
pris les travailleurs qui se battent con­
tre le marchand de chaussures en Al­
sace, et cela restera l'extraordinaire 
mérite de nos camarades de la sec­
tion de Strasbourg d'avoir montré que 
c'est l'action prioritaire de créer une 
complète solidarité entre tous les tra­
vailleurs d'Europe malgré toutes les 
frontières que la bourgeoisie essaye 
de dresser entre eux. 

Sauver T.S. 

abonné par militant 


